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1. PROJET INITIAL

1.1 Motivations du projet

Ce projet s’inscrit dans les priorités de la recherfrancaise soucieuse d’encourager la
connaissance scientifique en matiére de techndogie linformation et de la
communication. Il vise a démontrer que la standatdin est une étape déterminante de la
structuration de nouveaux marchés, dans la mesureeotravail permet a la fois un
processus d’apprentissage et de construction tekecde nouvelles avancées
technologiques, et de conversion de ces avancéasceas industriel, ce que nous appelons
un processus d’appropriation collective d’'un forrdaibjet, qui prend le plus souvent, a
I'exception des standards ouverts et dpén sourck la forme d’'une monopolisation par le

collectif.

L’essor des TIC, s'il releve bien entendu de fargénnovants et économiques, n’en est pas
moins étroitement associé aux enjeux de stand#ahsaes technologies, comme en
témoigne, tout d’abord, 'histoire de ce secteunshla typographie a sans doute été I'un
des premiers objets techniques normalisés, le gsoseétant amorcé dés le XVle siécle a
I'échelle européenrie L'essor du télégraphe, des machines & écriredest micro-
ordinateurs a accéléré ce mouvement de normalisttmographique au XXe siecle, sous
limpulsion d’organisations aussi diverses que [dm Internationale des Télégraphes,
I'International Standard Organization, le consartilnicode, et méme, plus récemment
pour des signes comme @, le consortium W3@ méme linvention du télégraphe en
1832 fut suivie en 1865 de la création de I'Uniatetnationale des Télégraphes (premiere
organisation international a caractere permanemyemue Union Internationale des
Télécommunications en 1932. Créée en 1959, Cordéreruropéenne des postes et

télécommunications fut a 'origine du Groupe Spéblabile dont I'acronyme donna son

! Dans ce rapport, nous n’entrons pas dans le dgbdes nouvelles formes de propriété initiées|men
source A ce propos, on pourra notamment se référer aaxatix de Nicolas Jullien et Jean-Benoit
Zimmermann : ULLIEN N., ZMMERMANN J.-B. (2002) « Le logiciel libre : une nouvellepapche de la
propriété intellectuelle », iRevue d’économie industriell@® 99 et ULLIEN N., ZMMERMANN J.-B. (2006)

« New approaches to intellectual propoerty : fropero software to knowledge-based industrial activjtyn
Patrizio BANCHI P., LABORY S.International Handbook of industrial policfedward Elgar.

2 PEiGNOTJ. (1967) De I'écriture a la typographieColl. NRF Idées, Gallimard, Paris.

® Pour une analyse de ce mouvement contemporainodealisation typographique, voir les travaux de
Jacques André: MDORE J. (1998) « Petite histoire des signes de comectiypographique »Cahiers
Gutenberg n® 31, déc. 98, pp. 45-59 NARE J. (2002) « Caractéres, codage et normalisatienCBappe a
Unicode »,Document numériqyeEd. Lavoisier + Hermeés, vol. 6, n° 3-4, pp. 13-&9ANDRE J. (2003)

« Histoire d’'&oelig, histoire d'@, ou des rumeuypaographiques et de leurs enseignements », Did&gtes

en ligne des premiéres journées francophones dactitide des progiciels, 10 et 11 juillet 2003,
INRP/GEDIAPS.
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nom au standard européen GSM. Internet lui-mémé'dhjet d’efforts de normalisation
(Request for Commentsu RFC) qui furent organisées au sein de I'Inteimgineering
Task Force en 1986. Inventé en 1989 par Tim Berheesle Web qui n’intéressait alors
gue les chercheurs du CERN bénéficia des 1994 digeace de normalisation dédiée le
World Wide Web Consortium (W3C). Ainsi les innowats en matiere de TIC sont trés
rapidement suivies d'institutions présidant a learmalisation, au point que I'on puisse se
demander si la standardisation ne constitue pa ltdes conditions de leur existence. La
variété des arénes de normalisation dont le nomhbreesseé de croitre ces dernieres annees,
est avant tout révélatrice de I'importance du staddlans ce secteur. En effet, pour que
linformation circule et que la communication spitssible, il est nécessaire de recourir a
des outils compatibles entre eux. La plus innovale® technologies, si elle n’est adoptée
gue par son concepteur, n‘aura aucun avenir ; @&t gae I'on puisse se demander si la
standardisation dans le domaine des TIC n’est pasohdition méme par laquelle ces
technologies parviennent a se diffuser. L’échedadéélématique face a Internet ou du
CDMA en regard du GSM montre assez le poids que Jawstandardisation dans I'avenir
d’une technologie de lI'information et de la comnuation.
Il était, donc, apparu pour les auteurs du projeé des conditions de survie, voir
d’existence, d’'une technologie en matiere de TI@t sétroitement dépendantes de la
capacité de ses promoteurs a I'imposer comme tatan’. Trois constats avaient, alors,
alimenté notre interrogation :
- «Dans une grande diversité de situations, une ndiniepar dominer le marché, mais
dans la plupart des circonstances, ce n’est paséileure norme »
- Les processus par lesquels une norme en matieéféCdest adoptée ou rejetée restent
largement méconnbis
- Malgré la reconnaissance du savoir faire francaisnatiere de TIC, les innovations

développées par notre pays deviennent raremerstaiesards

* On différentie ici Internet (la structure « physig» du réseau) du Web (la notion de liens Hypttertre
pages sur Internet)

> OCDE (1991).a dimension économique des normes en matiérededgies de l'informatigrParis.

6 «[..] most of this work has reported on newly establisi@@ standards rather than examining the
processes and importance of standard setting psmsesNotably absent are studies that analyze difter
standardization concepts, standardization processehistrial coordination and strategy, and econcsnof
standards” MEETING ON INFORMATION SYSTEM QUARTERLY (2003) Special Issue on Standard Making: A
Critical Research Frontier for Information Systenfae-Conference Workshop International Conference o
Information Systems$eattle, Washington, December 12-14. p. iii

" Daprés des entretiens informels avec des noraieliss francais qui ont participé a des négociation
internationales, notamment d’anciens membres deolamission technologie de linformation et de la
communication au de 'AFNOR.
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1.2 Axes de recherche

Le projet proposait de développer la réflexion anhb axes :

La force des standards

- La normalisation comprise comme un processus deitigh désignation
- Lerble des experts

- Les enjeux économiques et la constitution de sgnatmonopolistes

- Les relations public/privé dans le processus dedstalisation
1.2.1 La force des standards

La question de la force des standards recouperdbmatiques initiées par les juristes qui
se sont interrogés sur le statut des normes tesbsigu regard de la norme de drdi
guestion a gagné en acuité a mesure que le norelstaddards internationaux croissait et
que le statut des institutions émettrices devadaiplus en plus hétérogene. Au cceur de la
réflexion se pose la question de la Iégitimité al@énétration des standards internationaux
dans le droit positif, eut égard au nombre croisstagences de normalisation de nature
privée ou semi-privée. Ce type de réflexion ne &s gans éveiller un certain écho dans les
développements récents de I'analyse de politiqudsiques qui constatent que l'autorité
politique ne saurait monopoliser I'ensemble desoastpubliques. Ainsi, Borraz envisage
les normes comme une forme dépolitisée de I'agiidrlique. Dans cette perspective, il est
important de mentionner les travaux du Stockholmnmt&€efor Organizational Research
(Score) qui développe une approche néo-institugtbende la normalisation technique
internationale. Envisagées comme un instrumentédelation internationale, les normes
techniques auraient ceci de particulier, par rdpgord’autres normes (juridiques ou
traditionnelles), qu'elles seraient volontaires peoduites par la « société civilé®» Si
l'intérét de cette approche est de montrer quentagnes techniques ont une véritable
fonction régulatrice et qu'elles sont produites ples acteurs hétérogenes, on pourra
regretter une absence d’analyse concrete des pruecds normalisation et de leur mise en
ceuvre. Le caractére volontaire des normes techsigeesignifie pas que les acteurs soient

libres de les adopter ou de les rejeter : leur raiseeuvre peut relever d’'un simple réflexe

8 Notamment IaNORD FARINELLI M. (2005) « La norme technique : une source dit tigitime? », inRRevue
francaise de droit administratifuillet-ao(t , p. 746, ainsi qUERISON-ROCHE M.-A. (1998) « Le contrat et la
responsabilité : consentement pourvoir et régutadiconomique », iRevue trimestrielle de droit civil

° BorrRAZ O (2004) « Les normes : instruments dépolitiséadéon publique » in BSCOUMESP., LE GALES P. (dir.)
Gouverner par les instrumentaris, Presses de la Fondation Nationale descgsi@olitiques.

19 \/oir BRUNSSONN., ACOBSONB. (eds.) (2000A World of Standarg€©xford, Oxford University Press.
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de survie, comme un fournisseur qui doit « se mettta norme » pour se conformer aux
exigences de son principal cli&htDe plus, la distinction entre norme technique@me
juridique fait peu de cas des parcours « entremélds la norme au travers de multiples
statuts et institutiort&

Il paraissait donc important de se dégager d’'us®wipar trop positiviste de la norme afin
de produire un cadre d'analyse qui I'envisage awetrs de ses parcours institutionnels et

des pratiques concurrentielles de sa production.
1.2.2 La normalisation comprise comme un processuae définition désignation

A la suite de Beckét, il est possible d’envisager I'adoption des nornoesnme un
processus de définition/désignation qui détermiee «lbonnes pratiques » en méme temps
gue ceux qui peuvent, ou plutét, qui ont les moydess’y livrer. Cette démarche vise, tout
d’abord, a dépasser, du moins dans un premier telmgmobleme du statut des normes
techniques, par rapport a d’autres formes de régolaCe qui est fondamental dans la
compréhension d’'une norme, nous dit Becker, cet pas tant son « bien-fondé » que les
conditions de sa création et de son imposition @sal non-impositidd. Suivant cet ordre
d’idée, la question de la Iégitimité des normesledeurs buts officiels devient accessoire et
intervient dans l'analyse au mieux comme un langamgfié, dont les acteurs n'ont pas
forcément conscience et qu'il faut décrypter. Prenkks normes techniques pour un
processus de définition/désignation se justifie tbabord sur le plan de la définition. Les
normes, au sens large, sont autant de procéduoegadisation et de classement de la
réalité, fixant des catégories de perception et d’apptiéciatracant des frontiéres entre ce
gu'il faut faire et ce gqu’il ne faut pas faire. iée que la définition entraine du méme coup
une désignation est moins évidente, mais se vdatiede méme. L'opération consistant a
organiser la réalité n'est pas neutre, elle indpur ne pas dire elle ressort, d'une
organisation sociale spécifique. Durkheim et Mawoss tres bien démontré que les

représentations du monde des sociétés dites pawitétaient étroitement liées a leur

1 BAUDRY B. (2005)L'économie des relations interentrepris@aris La Découverte, coll. Repeéres.

12 Tel est le cas du GSM et des normes comptableS HRR toutes deux ont été développées par desracteu
économiques et fait I'objet de directives europésnet de dispositions juridiques nationales. VAIDDUET
F.-X., MERCIER D., VION A. (2006) « Politiques de normalisation. Jalonsirpla recherche empirique », in
Revue Frangaise de science politiquel 56, n° 3, June, 367-392.

13 BECkeRH. S. (1985 utsiders : Etude de sociologie de la dévigrBmAND J.-P., GIAPOULIE J.-M. (trad.),
Paris, Métaillé.

1 BEckerH. S. (1985) Op. Cit.

15 BERGERP., LUCKMANN T. (1996)La construction sociale de la réaljtBaris, Armand Colin.
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organisation social®; que la catégorisation des phénoménes natuwitscétrélée a celle
qui organisait la structuration sociale entres €lantribus, par exemple. Les tabous associés
a un animal ou un lieu pouvaient agir comme degekpde ces frontieres sociales,
notamment quand l'interdiction était faite de clemdel animal représentant le totem de telle
tribu, ou de s’aventurer sur tel territoire. DamstBese sute contrble international des
drogues$’, Dudouet a démontré que le processus de défintisnusages licites et illicites
des drogues, stipulée par les conventions intenmates, recoupait tres précisément
I'organisation du marché licite des drogues.

Cet axe de recherche avait pour but de voir ssti@sdards en matiere de TIC reflétaient une
certaine structure sociale, que ce soit cellesedpgrts et/ou du marché. L'enjeu était de
corréler plus étroitement la norme aussi avec seslupteurs que ses bénéficiaires
immédiats afin de mieux comprendre comment ell@dsptée et les raisons pour lesquelles

elle triomphe par rapport a d’autres.
1.2.3 Les enjeux économiques et la constitution dguations monopolistes

Loin d’étre absents des processus de normalisagonnique, les enjeux économiques
semblent méme l'une des conditions de leur poggibiles normes techniques sont avant
tout des codifications de biens et de service et &tre elles concernent au premier chef
I'activité économique. Toutes les entreprises md pas intéressées de la méme maniere par
les processus de normalisation, nombre d’entre skecontentent de recevoir les normes et
de les appliquer. Qu’est-ce qui fait alors queairés entreprises investissent les arenes de
normalisation et de la quels sont leurs rbles eir Ipoids dans le processus de
normalisation ? On peut penser que I'adoption ehie en oeuvre effective d’'une norme,
notamment au niveau international, dépend de Féttde ce ceux qui I'ont élaboré a la voir
appliquer. On peut ainsi envisager que plus lesrét$ économiques des protagonistes ont
éte respecteés, plus une norme a de chance de semptour qu’une norme soit efficiente, il
n'est pas forcément nécessaire que tous les prutige a I'accord y adhérent, ou pour le
dire autrement, voient leur intérét économique s&ati Il suffit d’'une coalition
suffisamment forte pour que la norme, notammentlgsriois du marché mais aussi en
regard des nécessités de I'harmonisation, s'impOsepeut alors essayer de concevoir la

normalisation internationale, notamment quand s#erévéle efficace dans sa mise en

® DURKHEIM E., Mauss M. (1998) «De quelques formes primitives de dfasgion », in Année
sociologique N°6, 1903, réédité in Wuss M. (1998)Essais de sociologi®aris, Point Seuil.

" DUDOUET F.-X. (2002a)Le Contrdle international des drogyeghése de science politique, sous la direction de
Guillaume Devin, Université Paris X Nanterre.

10
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ceuvre, comme une tension subtile entre les nééssdiine harmonisation des pratiques
d'une part et les intéréts économiques d'une doalitominante d’autre part. Quoique
souvent rejetée par certaines études qui ne veubdntlans le processus de normalisation
que le résultat d’'une plus grande qualité offete@nsommatetf, I'idée de monopole est,

au moins partiellement, assumée par d’autres :

«Dans le passé, les normes ont souvent été utilisgeses constructeurs pour s'assurer
une exploitation exclusive et centralisée d’'unentetogie donnée. Ce fut le cas, par
exemple, de réseaux tels que celui des chemingrdet fcelui des télécommunications.
Toutefois, les normes en matiére de technologikrdermation, sont désormais tellement
diversifiées qu'elles se prétent moins aux formescantréle central qui prédominaient

autrefois»°,

De fait, la libéralisation de la téléphonie mohilens les années 1980 et de développement
d’'Internet et du Web dans les années 1990 ont ida prolifération des arénes de
normalisation sur les TIC. Toutefois, le fait ges hormes en matiére de les TIC se prétent
moins a un contrdle central ou qu'elles se divensif n'implique pas forcément la
disparition de concentrations économiques. En ,effetnment des entreprises (France
Telecom, HP, IBM, Microsoft, Nokia ou Vodafone) p@nnent-elles a préserver ou
acquérir une position dominante malgré I'explosi@mthnologique qui caractérise ce
secteur ? Quel réle peut jouer la normalisationsdzette perspective ? Les frontiéres entre
la norme, la technologie et le brevet sont extréam@nenues, et surtout 'une n’exclut pas
les autres. Une technologie particuliére, gargodieun brevet procure, si elle devient une
norme, une véritable position de monopole a ceuxajpossedent, car la norme interdit
alors lI'innovation concurrente.

L’enjeu consistait ici a essayer de mesurer le palds facteurs économiques dans les
processus de normalisation et d’examiner de quetiasieres ils pouvaient supporter ou

non des processus de concentration.
1.2.4 Le rble des experts

Ces reflexions sur le processus de définition/agign et les enjeux économiques
implique que soit menée, de maniere precise, un®legie des acteurs qui participent a

I'élaboration et & I'adoption des normes. De touéssétudes sur les normes, ce point est

18 CaBY F., AMBART C. (2000)La qualité dans les services : fondements, témgigmaoutils Paris, Economica.
9 OCDE (1191) Op. Cit.

11
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celui qui demeure le plus obstlrTout se passe comme si les logiques présidant a
'adoption des normes s’'imposaient aux individuslgs font, au point qu’ils n’en seraient
gue de fideles exécutants. Une telle vision dugssgs est sérieusement handicapante, car
elle empéche de s’intéresser au déroulement codeetneégociations. Cependant, il est
difficile de ne pas envisager, avec Commaille, le®mes comme le fruit «des
contradictions, des tensions ou des conflits martoaute action mais aussi d’'un ensemble
d’arrangements, d’accords établis sous le régiméad®egociation ou sur le mode de la
médiation $*. L'analyse de ces conflits/négociations pour camgre les normes en
matiére de TIC est une étape essentielle. Elle gtesnuvent, a la lecture des proces
verbaux ou des entretiens, par exemple, de sasiejeux que recouvrent les discussions
techniques, mais surtout de savoir qui participedgbats et, de la, de dresser une nouvelle
hypothése : les normes sont adoptées par un norestreint d’acteurs qui légiferent en
toute discrétion. L’hypothése d'un petit groupe ctkairs décidant souverainement des
normes est renforcée par le recours systématidies@ertise et au role social que celle-ci
tend de plus en plus a remplir dans I'adoption r@snes. Le recours a I'expertise, tend a
limiter I'acces si ce n'est a la décision, du mo#da maniere dont sera formulée le
probléme, ce qui revient déja a contraindre lesgxchossibles. Toutefois, dans le cas des
TIC, la décision, elle-méme, est quasi réservémamniopole de I'expertise. Castel a qualifié
cette production de normes par les expertfodetion instituantede I'expertisé”. Loin de
rester purement technique ou éventuellement, digisgumentée par d’autres acteurs,
'expertise peut étre en soi une maniere spécifidioeganiser le monde et de fixer des
normes. Par ailleurs, le débat étant réservé auls sxperts, il s'ensuit que ces derniers
tendent a dominer trés nettement les appareilsige ge décision, forcant ceux qui ne sont
pas dotés des connaissances adéquates a les gévedapa avoir recours a des conseillers
techniques. En outre, la Iégitimité attribuée, g@fiaut, a I'expertise conduit a renforcer son

réle et a réserver a ses détenteurs le monopdéeptese de décision.
1.2.5 Les relations public/privé dans le processwe standardisation

Si les experts tendent a dominer les arénes deatisation, I'hétérogénéité de leur origine

institutionnelle est un autre trait distinctif de domain&. En effet, les normalisateurs sont

20 MEETING ONINFORMATION SYSTEM QUARTERLY (2003) Op. Cit.

L CoMMAILLE J. (1998) « La régulation politique : I'émergemniien nouveau régime de connaissance », in
COMMAILLE J., DBERTB. (dir.) Les métamorphoses de la régulation politigRaris, LGDJ.

22 CASTEL R. (1991)« Savoir d’expertise et production dewes », in GAZEL F., COMMAILLE J. (dir.)
Normes juridiques et régulation sociakaris, LGDJ.

% OCDE (1991) Op. Cit.
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aussi bien issus du monde de la recherche queldiedes entreprises ou des autorités
gouvernementales. Mieux, ils cumulent parfois @uss fonctions. Ainsi il n’est pas rare de
voir un expert simultanément universitaire et cdtast pour une entreprise privée. Le
paysage se complexifie quand on porte le regartestagences nationales de normalisation
gui comme I'AFNOR sont « a la fois » publiques etvges. A cela, il faut ajouter les
représentants des associations de consommateuirgguiennent aussi dans le processus.
De fait, les normalisateurs n’ont souvent de comigue leurs compétences techniques et se
distinguent en revanche par la variété de leursarpances institutionnelles, leur
nationalité ou encore leur statut. Ce mélange @eseg est tout a fait révélateur de la
complexité dans laquelle certains tentent d’enwsdtaction publique depuis quelques
années : un espace ou l'autorité étatique ne seudiine instance parmi d'autres. Pour
autant, cette autorité n’'est pas absente dans deegsus de normalisation. Loin de
représenter uniquement des accords formels entiepeises, les normes techniques
engagent les Etats et sollicitent l'autorité gomesnentale. Si on considere avec Bourdieu,
gue les Etats modernes occidentaux sont détenteucet espece de méta-capital donnant
pouvoir sur tous les autres, et que le capitaldigue en est une forme objectivée et
codifiée, on pourra envisager la production prigséenormes comme devant nécessairement
s’appuyer sur l'autorité étatique (ou plus précisatrsur ce capital symbolique dont parle
Bourdieu) pour s'imposer & taifsEn effet, si les normes techniques ne pouvaienter,
d’'une maniere ou d’'une autre, le relais des Egttslgnc subir au moins partiellement leur
contrble), elles ne se différencieraient en ries dantrats que les entreprises passent entre
elles. Les normes sur les TIC, a linstar des narrtechniques, se trouvent donc a
l'intersection de la régulation privée et publiqueutefois, cette maniére de voir reste
insatisfaisante, car elle ne fait que prolongeppasition public/privé au nom d’'une dualité
d’intérét, relevant plus de la déclaration d’'intentque des choses telles gu’elles se passent.
Tout d’abord, au niveau international, ce qui relées intéréts publics et des intéréts privés
tend a se confondre, la santé des entreprises gbament associée a celle de la nation.
Ensuite, parce que dire qu’une politique est puigige suffit pas a affirmer qu’elle est le
fait des seuls pouvoirs publics. Si on accepte défeition restreinte du terme, qui fait
gu’une politiqgue est publique en fonction de satidaon, c’est-a-dire I'ensemble de la
population, la question de savoir si elle est uament le fait des pouvoirs publiques perd

de sa pertinence. Ainsi, la mise en ceuvre et htatgon d’'une politique publique ne serait

24 BOURDIEU P. (1993) « Esprit d’Etat : Genése du champ buregigue », inActes de la Recherche en
Sciences Socialebl°96-97.
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plus le fait d'un Etat aux contours flous, maisrduconfiguration sociale spécifique, dans
laquelle se mélerait un ensemble d'acteurs forérbgenes quant a leur appartenance

institutionnelle, leurs motivations et leurs regm@mtions.

2.MISE EN (EUVRE DU PROJET

2.1 Collaboration avec les informaticiens
2.1.1 Origines et motivations de la collaboration

Proposé conjointement par des chercheurs en sceitigue et en informatique le projet
visait a répondre aux enjeux de connaissance sooraalisation des TIC, mais aussi a
élaborer et valider de nouvelles méthodes de rebherbasées sur les derniers
développements de la recherche informatique. Lilmmiation entre Sciences sociales et
Informatique dans le cadre d'un méme projet de esatte n'est pas chose courante en
Francé®. Soit que les chercheurs en sciences socialesrgentent d’exploiter des outils
génériques tels SAS, Access, Excel, soit que lésrnmaticiens peu sensibilisés aux
problématiques des sciences sociales ne discepasntes enjeux informatiques qu’elles
pourraient révéler. Souvent la collaboration safiet dans un rapport hiérarchique ou les
chercheurs en sciences sociales font appel a désiagurs informaticiens sans que cette
collaboration ne débouche en acquis pour la rebkeen informatique. L’enjeu de cette
collaboration était donc de parvenir a un progranteerecherche qui soit profitable en
termes de résultat aux deux disciplines, a lingas travaux en bio-informatique.
L’invitation de Francois-Xavier Dudouet au sémieainle I'équipe GEMO de I'INRIA
Futurs en mai 2004 fut l'occasion d’'une premierésgrde contact. Les difficultés
rencontrées par le chercheur avec 'usage des das#gsnnées relationnelles au cours de sa
these avaient rencontré I'intérét de loana ManaoletcBenjamin Nguyen, bient6t rejoint
par Pierre Senellart, dont les travaux sur les sodsedonnées semi-structurées pouvaient
apporter des solutions décisives. C’est de ceténtscientifique commun que naquit le
projet d’'une collaboration approfondie qui a étépudes formalisée dans deux articles

communé®. Pour les chercheurs en sciences sociales, I'étdée TIC était un

% parmi les exemples les plus aboutis de coopéraiivrpeut citer les travaux entrepris par Francis
Chateaureynaud : HATEAURAYNAUD F. (2003) « Marlowe - Vers un générateur d’exp@es de pensée sur
des dossiers complexes », inBulletin de Méthodologie Sociologique n° 79, juillet.
http://propsero.dyndns.org:9673/prospero/accesigi0bl association_doxa/BMS_MRLW

% DUDOUET F.-X., MANOLESCU I, NGUYEN B. SENELLART P. (2005) « XML Warehousing Meets
Sociology », Proceedings difie IADIS International Conference on the Web &rtdrnet Lisbon, Portugal,
October ; ©LAzzo D., DUDOUET F.-X., MANOLESCU |., NGUYEN B., SENELLART P., VlON A. « Data
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encouragement a les exploiter dans le cadre ménteeréeherche que ce soit au niveau de
la collecte de I'information aussi bien que dedlsute stockage et de traitements. Mais au
dela, il s’agissait de répondre a des enjeux d¥esesl quantitatives propres aux données
sociologiques d’'une part et aux nouveaux défis mpeésentent I'information disponible

sur le Web d’autre part.
- Exploitation des données du Web

- Recours aux entrepots de données semi-structuhk)(X
2.1.2 Exploitation des données du Web

Une quantité sans cesse croissante d’informationdes activités humaines (économie,
culture, industrie, etc.) sont désormais disposibé® ligne sur le Web. D’aprés une
estimation grossiere de Google, les sites du gmeveent américain contiendraient en 2007
prés de 600 000 pages. Le développement d’'Intexhete la profusion d’informations
disponibles sur le Web représente désormais un eaauvléfi pour les chercheurs en
sciences sociales. Que faire de cette masse diattons ? Doit-on I'ignorer au profit des
modes d’informations plus traditionnelles (entnesiepublications papiers, observations) ?
De quelles manieres pourrait-on associer les mdieformations traditionnels avec ceux
du Web ? Surtout comment traiter cette masse dhmdtion et son hétérogénéité ? Autant
de défis, qui peuvent conduire les chercheurs @enaes sociales a sous exploiter cette
nouvelle source d’'information qu’'apporte Interriegs travaux du W3C sont, par exemple,
disponibles dans leur intégralité uniquement sterivet. D’un point de vue informatique
comment dépasser la variété des formats présents $ueb (HTML, XML, PDF, JPEG,
MPEG, ect.) qui tous sont susceptibles de suppates informations intéressant le
chercheur en sciences sociales ? Il existe donamasse considérable d’informations qui
du fait méme de leur format électronique peuvensegner de maniére plus automatique
des bases de données qui jusqu’alors étaient edanent informées manuellement. Par
ailleurs, la volatilité des informations sur le Walstifie la mise au point de méthodes
d’extraction automatisées, sous peine de voir icEs$anformations disparaitre avant que le
chercheur n’ait eut le temps de les enregistrerusléament dans sa base de données. Il
existe, donc, en ce domaine un enjeu de recherthed@ptimiser I'exploitation des

informations du Web.

Warehousing: Analysing Web Data Application to Stedy of the W3C Standardization Process » soumis a
la revueSociological Methods and Research
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Concernant la recherche proprement dite, I'un dgmihs explorés fut le travail des
normalisateurs du W3C et plus particulierement duveau format XML. L'essentiel de
leur activité de normalisation s’effectue par éderde courriels au sein de listes de
discussion dédiées. L’étude de ces listes repra@seme entrée privilégiée pour comprendre
le travail de normalisation et saisir les normaésas en action. Toutefois, méme en se
concentrant sur les huit listes de discussion @péint a I'élaboration du format XML, les
informations a traiter étaient considérables. Laspunlité méme de chiffrer le nombre de
messages échangés comme celui des intervenants $iste nécessitait un traitement
informatique. Dans le but de recueillir dimportasit quantités d’information, il est
indispensable de développer une méthode qui staihbautomatisée que possible, méme si
l'intervention humaine demeure indispensable pgustar et perfectionner le systéme. La
méthode nécessite en premier lieu I'élaboratiom diwdele conceptuel des informations
recherchées faisant I'objet d’un échange approfenttie les préoccupations des chercheurs
en sciences sociales et les régimes de contrgndgses a la théorie des bases de données.
Cette collaboration aboutit a une représentationléti®ée de I'objet étudié qui peut étre
formalisée sous la forme d’'un diagramme de base®deées classique d’Entités-Relations
(Figure 1). Il est a noter que ce diagramme peawirs@’architecture a la fois pour une base
de données relationnelle, ou semi-structurée, tglle nous avons utilisée. Le point
important de ce diagramme apparait dans la rédérsigs messages (un message peut avoir

une ou plusieurs messages reponse).

Figure 1 Modéle conceptuel d’analyse de listes désdussion

answerT
1:1
Actor - Message
ID_ has Email autho ID—g'
FirstName  [LN 1:1| Address LN 11| SendBy LN
MiddleNam Date
LastName Subject
Texi
1:N
IsInfunctionlr
1:1
Institution
ID
Name
Category
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L'intérét pour les listes discussion porte ici das auteurs des messages (actors), les
messages échangés et les institutions auxqueladesdus sont rattachés (déduites pour
l'instant des suffixes de leurs adresses électums)y Chaque acteur possede un identifiant
unique (ID), un nom de famille, un prénom et évelituiment un deuxiéme prénom. Un
acteur peut avoir plusieurs adresses électronigupsut occuper différentes fonctions dans
diverses institutions. Par exemple il peut étrefgggeur dans une université et consultant
aupres d’'une entreprise. Les messages sont pogptsirad’une adresse électronique d’ou
découle l'acteur qui en est l'auteur. Sont saisissala date du message, le sujet et le texte,
ainsi que linterlocuteur éventuel auquel le messagpond. Ce modele constitue le socle a
partir duquel il sera possible de mener un traitgnamalytique des listes de discussions.
Une fois le modéle conceptuel établi, il est pdssde recueillir sur le Web les difféerentes
données renseignant les entités et leurs relatiQeite collecte se fait de maniere
automatique par l'extraction des archives desdiste discussion dans un entrep6t de
données semi-structuré. L'information recueillienslacet entrepdt inclus la structure
arborescente de la liste de discussion (qui ré@onmi), la date, le sujet, l'auteur et le
contenu de chaque message. Un autre entrep6t estitgé parallélement concernant les
acteurs (auteurs des messages) et leurs instguti@mppartenance. Les informations sont
géneérées, la aussi, a partir des mailing listes tompréfixe des adresses électroniques
servent a identifier les acteurs et le suffixe (nae domaine) leur institution
d’appartenance. Ces informations peuvent étre c&téglpar d’autres sources disponibles
sur la toile (page personnelle, site institutionrett..) ou des sources traditionnelles. La

figure 2 modélise le processus mis en place.
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Figure 2 Modele du processus de construction destegpots de données
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Le contenu de ces deux entrepbts représente demekrc brutes » qu'il est possible de
valider ou d’invalider et d’enrichir avec d’autrésformations pour les acteurs et les
institutions. Ces informations peuvent étre rediesilpar d’autres traitements automatiques
sur le Web a partir de fichier HTML ou XML, ou pdes saisies manuelles provenant de

tout type de source électronique ou non.
2.1.3 Recours aux bases de données semi-structurées

Issues des derniers développements de la rechemhi@formatique, les entrepbts de
données semi-structurés permettent de dépassartamaombre de difficultés auxquelles
les chercheurs en sciences sociales étaient coédraavec les entrepbts de données
relationnels. Les deux principaux problemes étali@rgrise en compte de I'évolution des
phénomenes observés (changement de nom dune persmn d’'une institution par
exemple) et la gestion de I'évolution de leurs higpees de travail (comment conserver un
ensemble de données construit dans une perspeptedique dans une autre). Du point de
vue de la gestion des entrepbts de données, cespdeblémes n'en forme qu'un seul :
celui de I'évolution du schéma de I'entrep6t. Car feur rigidité les entrepbts relationnels
limitent de telles évolutions. Pour reprendre ledale présenté en figure 1, les acteurs
occupent des fonctions dans des entreprises sangeajte fonction soit précisée. Si au
cours, de la recherche, comme cela s’est avéféntdion occupée apparait importante pour
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'analyse et que I'on souhaite la préciser, il b’psssible de la rajouter que comme un
attribut de I'acteur ou de l'institution. Mais cetdgnifiera que chaque acteur ou chaque
institution ne pourra étre associé qu'a une seatection : soit I'acteur aura la méme
fonction dans toute les institutions, soit il neaspossible d’occuper qu’une seule fonction
par institution. La possibilité de suivre I'évoloi des fonctions des acteurs dans les
différentes institutions qu’ils peuvent connaitevignt impossible. La solution elt été de
créer une entité [function] et une entité [timeHetdévelopper le schéma suivant : [actor]--
<is related to>--[institution]--<by>--[function]-fkeld in>--[sequence] (time interval).

En effet, transformer des attributs en entités danentrepét de données relationnel est
parfois impossible et quand cela I'est, le trawhl re-programmation est particulierement
lourd et le risque de perdre (comprendre : ne plogvoir exploiter) des données est
important. Ce type de probléme disparait avecrlacttre arborescente des entrepbts semi-
structurés. llIs offrent la possibilité de modificais majeures du schéma sans remettre en
cause l'intégrité du schéma original et de perdes données. Le caractere évolutif des
entrepots semi-structurés permet de développemdtizode dynamique qui supporte mieux
les évolutions des phénomenes et des hypothesesldsrche.

Les sciences informatiques s’intéressent depuigtéonps aux problemes de médiation
entre entrepots et d'intégrations des données. #redes travaux de Chaudhuri et D&yal
ainsi que Vaismdl proposent une recension des différents outils éthouologies
développés comme le On-Line Analytical ProcessibighP). Toutefois, le standard OLAP
et les technologies d’entrepdt concerne seulengantibnnées hautement quantifiable, qui
ne répondent que tres insuffisamment aux besomeieepbts de données développés aux
fins des sciences sociales. En effet, il s'averessgaire de passer de la notion d’entrepét de
données a celle de contenu entreposé. La noti@omkenu entreposé, développée au sein
du Projet GEM®, envisage les entrepdts d'aprés les informationaliatives qu'ils
contiennent et qui ne peuvent relever de processmikématiques triviaux. Cette approche
est particulierement intéressante car les relatgmi®e les participants au W3C, ou leur rble
exact au sein de linstitution, ne peuvent pas étmeectement traités dans le cadre d’'une

approche standard de type OLAP. Ces informatioraitgtives disponibles a partir de

27 CHAUDHURI S., DAYAL U. (1997) « An overview of Data Warehousing and ®LAechnology », in
SIGMOD Record.

2 VAISMAN A.A. (1998) « OLAP, Data Warehousing, and Materiadi Views: A Survey », Available at:
citeseer nj nec com/vaisman98olap html

29 ABITEBOUL S.,COBENA G., NGUYEN B., POGGIA. (2002) « Sets of Pages of Interest »Bases de Données
Avancéeset ABITEBOUL S. (2003) « Managing an XML Warehouse in a P2P &dnt, in the CAISE
Conference
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sources hautement hétérogénes du Web peuvenhi&gedes uniqguement en ayant recours
a la flexibilité des schémas semi-structurés. AitesiProjet GEMO a déja développé une
meéthode pour la conception et la construction cBatrepdt de contenu pour les risques
alimentaires e.dot(e.dot, website) a partir de la plate-forme Aci¥ML.
Les systemes d'intégration de données classiqueXMit offrent la possibilité de
guestionner des sources d’information hétérogehatisgibuées, comme si elles étaient
contenues dans un entrep6t de données unique hlteoture classique d’intégration des
données comporte un médiatfuqui offre une vue intégrée de I'entrep6t de dosnée
l'utilisateur en utilisant une batterie de « wragge qui établissent la connexion entre
chaque source d'information et le médiateur. Leheeche en ce domaine a produit un
certain nombre de prototypes d'intégrateur de desrEarmi lesquels Distbet Garlic?
Certains d’entre eux ont fait I'objet d’applicat®omdustrielles comme Kelkoo et la gamme
de produits IBM DB. De tels systémes peuvent résoud certain nombre de probléemes,
mais ils comportent quelques inconvénients. Touabofd la programmation des
« wrappers » est une tache trés délicate et geéératerreurs. En comparaison, il est
apparait plus intéressant de recourir aux formarsdardisés des données du Web, comme
le XML, pour automatiser autant que possible lecpssus d’extraction des données.
Deuxiémement, ces systemes sont principalememtéserers des données relationnelles
alors que la nature arborescente du Web requiartaaeere plus appropriée le XML. Enfin,
ce type de solution est plus attaché a la bonneuéiné@ de requétes complexes qu'a la
modélisation du schéma, qui du point de vue desees sociale s’avere déterminant pour
produire des résultats pertinents.
Le choix de recourir aux entrepots de contenu XMiutpse résumer de la maniére
suivante :
- Le format semi-structuré du XML permet d’importamtaodifications du schéma et de
I'architecture I'entrep0t.
- Le XML représente des informations semi-structuréessein desquelles les données

structurées peuvent étre mélangées avec du taxtedes images, du son, etc.

%0 WIEDERHOLD G. (1992) « Mediators in the Architecture of Futurdormation Systems », inEEE
Computer25(3): 38-49.

3 TomASIC A., RASCHID L., VALDURIEZ P. (1996) « Scaling Heterogeneous Databases and the Design of Disco »,
in ICDCS, 449-457.

%2 Haas L., KOSSMANN D., WIMMERS E., YANG J. (1997) « Optimizing Queties Across Diverse Data Sources », in
VLDB 50, 276-285.
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- Le XML est flexible et évolutif : de nouvelles infoations peuvent étre ajoutées a
volonté en incorporant de nouveaux éléments oibats:

- Le XML est le langage le plus utilisé pour I'échande données sur le Web, son
utilisation dans ce projet est donc particulierenpeantinente.

- Une liste de discussion a une structure arboresdehérente (le message A est le fils
du message N si B répond a A) qui requiert un forde représentation approprié
comme le XML. Pour autant que I'on souhaite exérat stocker des données sous un
certain format, plus I'entrepot sera isomorphe lesei, plus il sera facile d’exécuter
des requétes.

- Le XML demeure simple a comprendre. Les cherchearsciences sociales peuvent

saisir I'étendue et le type d’'information stockée |a simple lecture des données XML.
2.1.4 Schéma de I'entrep6t semi-structuré

Le schéma de I'entrepbt semi structuré reprendgtasdes lignes du modeéle d’analyse
conceptuel des listes de discussion présenté dakfglre 1 en les organisant dans une
structure arborescente et en les enrichissant. Damouveau modele, les entités sont les
acteurs (individus humains), les institutions,dédsesses électroniques et les messages, mais
aussi les arenes, les fonctions et le temps. Lesuacoccupent des fonctions dans des
arenes (listes de discussion, groupe de travaihngissions, départements ou services) qui
représentent une partie d’une institution. Par gotepun développeur X de chez Microsoft
qui envoie un message sur une liste de discussiom groupe de travail du W3C est
conceptualisé de la maniere suivanie [LastName] est uremployé[function]dans une
unité [arena] deMicrosoft Corp.[institution] qui envoie utMmessagdémessage] amoment
spécifiquetime] sur laliste de discussion farena] dugroupe de travail Zarena] duW3C
[institution] et qui de facto devient uparticipant [function] de laliste de discussion Y
[arena].

L’'autre aspect du modéle concerne la représentdiésmmessages de la liste de discussion.
L’information prise en charge par le schéma coredes liens entre un message et son
auteur (acteur), la structure arborescente desagessn cascade (qui répond a qui) aussi
bien que I'ensemble du contenu textuel du messBgatres informations disponibles
comme la date, le sujet ou le théeme auquel appatdanessage, sont aussi pris en charge.
Les Figures 3 et 4 présentent les deux schémadelarstructure arborescente.
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Figure 3 Schéma XML de I'entrepdt « acteur »
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Figure 4 Schéma XML de I'entrep6t « message »
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Ces schémas, s'ils apparaissent plus complexesaiuieproposé par la Figure 1, n'offrent
pas moins une efficacité et une souplesse nettememinentées pour la recherche en
science sociale. La question qui survient alore@stment faire en sorte que ce nouvel outil
gagne en simplicité pour le néophyte et contribuenéchir la recherche en sciences

sociales.
2.1.5 Approfondissement de la collaboration avecdanformaticiens

Tres vite, il est donc apparu que l'outil XML s’aaé d’'une grande richesse pour I'enquéte
en sciences sociales et que son développement &indedépassant le seul objet de la
normalisation pouvait ouvrir des perspectives pribeuses aux sciences humaines. En effet,
le travail entrepris sur les entrepdts de donnési-structurées pouvait étre étendu a
d’autres domaines d'étude et ainsi favoriser l'esadps nouvelles technologies de

linformation et de la communication par les chewts en sciences sociales, que ce soit
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dans le recours aux entrep6ts de données semitstisi®u dans I'exploitation des données
du Web. A cette fin, il s'est avéré intéressantlailir la réflexion sur les usages des
entrepots de données par les sciences sociaks @tdges actuels du Web.

Constitutif des derniers développements de la rebleeen informatique, le XML et plus
particulierement les entrepdts de données senttataes souffrent de leur caractére avant-
gardiste. Cela signifie que peu d’outils aisémditisables par des non informaticiens sont
actuellement disponibles. Cette situation complitfés nettement I'appropriation par les
chercheurs en sciences sociale de ce nouvel duldseplace en situation de complete
dépendance vis-a-vis de leurs colléegues inforneats;i méme pour des travaux de routine
comme la saisie manuelle d’information. Il étaitce€saire d’envisager un processus
complet qui de la conceptualisation du schémaetdrepot a son interrogation (requéte) en
passant par la collecte d’'information sur le Weli ko plus accessible possible pour le
chercheur en sciences sociales.

Enfin un certain nombre de difficultés plus « teges » ont progressivement émergées au
cours de la recherche. Pour n’en mentionner qussde, la gestion de la dimension
temporelle des données sociales s’est averée plicate que prévu. En effet, les modeles
temporels des entrepbts de données ne répondent tigige insuffisamment a
'enchevétrement des temps sociaux. La théoriesicjas considére deux types temps
intervenant dans un entrep6t de données temptaefalidity timequi est le temps du fait
enregistré dans la base de donnée (ex: John estodpeur chez Microsoft de 2000 a
2006) et letransactional timequi est la date a laquelle l'information a étéréatdans
I'entrepbt. Mais en sciences sociales, on peutiétégessé par un autre type de temps qui
est celui de la source de linformation, car diéfdles sources peuvent donner des
informations et des temporalités différentes, wointradictoires, pour ce qui sera, aux yeux
du chercheur en sciences sociales, un méme faltorSsouhaite s’interdire d’exclura
priori telle ou telle source d’information et cela esttipalierement saillant dans le cas
d’'une collecte automatique de données sur des palgbshétérogenes, il est nécessaire de
concevoir une temporalisation des sources qui @épkes modeles temporels développés
jusqu’a présent.

L'ensemble de ces réflexions a abouti a la préfental’un nouveau programme de
recherche interdisciplinaire piloté cette fois pes informaticiens qui recut en 2005 le
soutien financier de I’Agence Nationale de la Reche dans le cadre de I'appel d'offre
« Jeunes Chercheurs ». La recherche sur 'usagendesp6ts de données par les sciences

sociales a ainsi été renforcé afin notamment dende a des problématiques dévoilées par
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'ACI mais que celle-ci, orientée d'abord vers lide de la standardisation internationale,
n'était pas en mesure de résoudre dans leur ititégta

Cette equipe issue de 'ACI et réunie au sein dyeprANR Webstand est aujourd’hui la
seule avec I'équipe de Michael Macy a la Cornelivdrsity a chercher des applications

génériques des entrepbts XML pour les sciencesalssci
2.2 Le travail sociologique
2.2.1 Mise en place du projet et premiéres réceptis de la communauté scientifique

Sur le plan sociologique le projet a trés vite mmcé un vif intérét que ce soit pour son
objet (I'étude de la standardisation internatiopalessi bien que pour sa méthode (recours
aux données du Web et aux entrepdts de donnéesssenturées). Des I'hiver 2004,
Antoine Vion rejoignait le projet en apportant d&geuses compétences en matieres de
politiques publiques et de régulations économiqeste premiere collaboration s’incarna,
tout d’abord, par une rencontre scientifique aves thercheurs du LEST dont reléeve
Antoine Vior™, puis dans un programme d’étude de la normalisatiternationale qui
précisait les grandes orientations théoriques deetherche. Les premiers éléments
d’enquéte montraient que les enjeux qui se tisserbur de la détermination d’une
spécification technique dépassent de loin le simghdbat d'expert sur la meilleure
technologie a employer. Ces enjeux renvoient tigesctgment a des questions en terme
d’appropriation de l'innovation et de structurati@es marchés. La norme GSM par
exemple, qui participe des standards de la téléphunbile dite de deuxieme génération, a
été élaborée en liaison étroite avec I'abandonnd@sopoles nationaux et I'ouverture des
marchés de la téléphonie en Europe. En s’appuyantes acquis de la sociologie de
innovation d’'une part et en prolongeant I'analy@ehumpetérienne de l'innovation d’autre
part, il était alors possible de dresser un cadamallyse général de la normalisation
technique congue comme des processus de monojwlisdes formats d'objet et
d’exploitation économique des produits normés. @gamme fut présenté en avril 2005

au colloque organisé par la Section des étudesattenales de I’Association francaise de

% Voir en Annexe la description du projet Webstandvee de I'appel d'offre 2005 du programme Jeunes
Chercheurs de 'ANR.

34 DUDOUET F.-X. « Les normes techniques internationales etiéme de technologie de I'information et de la
communication », irséminaire de recherche du Laboratoire d’économidessociologie du travaiLEST),
Aix-en-Provence, 5 janvier 2005.
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science politiqu€. La bonne réception de la communication lui va@trd soumise par les
organisateurs du colloque au Comité de rédactida &evue francaise de science politique
qui l'accepta pour étre publiee dans le dossierPoktiques publiques et relations
internationales .

Dans le méme temps les premiers résultats sociplegi de la collaboration avec les
informaticiens furent présentés lors de I'Ecole fiaéque Grands Réseaux d’Interactiins
Ce fut I'occasion de rencontrer pour la premieris fdichel Grossetti, spécialiste francais
de l'analyse de réseau, qui allait devenir en 2@0parrain de Francois-Xavier Dudouet
apres son recrutement au CNRS. Consacré a unaléstiscussion du W3C, ce premier
travail était autant I'occasion de fournir des ébis empiriques sur les normalisateurs du
W3C que de tester et valider de la démarche infogee. Il permit de mettre a jour la forte
présence des experts relevant de grandes firmesmafiques et certains meécanismes
d’échanges entre les normalisateurs. Présentédéddis conférenciternational Conference
on the Web and Internét Lisbonne (Portugal) en octobre 20@®s premiers résultats furent
alors publiés par cette conféreffcdes progrés effectués avec les informaticiensaus

de cette premiére année les inciterent a répondrgramier appel doffre « Jeunes
Chercheurs » de I'ANR en juin 2005, afin d’apprafonle versant informatique de la
recherche qui n’était que partiellement pris enrghadans I'ACI. Piloté par Benjamin
Nguyen, le projet « Webstand » voyait notammemtttée formelle d’Antoine Vion comme
partenaire officiel. Il fut retenu par le consetientifique de I'Agence et recu une
subvention de 120.000 euros. De méme, le recrutiedeeRrangois-Xavier Dudouet par la
section 36 du CNRS, en juillet 2006, put étre pgrgul’ensemble des participants du projet
comme une reconnaissance des travaux déja effesttud@sencouragement a les poursuivre.
En 2007, une nouvelle communication vint sanctiométat d’avancement des travaux par
un élargissement de la démarche a huit listes deuslsion du W3C et aux standards
effectivement adoptd$ Cette derniére analyse mit & jour la trés netimidation des

experts travaillant pour des entreprises aussi lians les discussions que dans la

% DUDOUET F.-X., MERCIERD, VION A., « L’élaboration des normes internationales cas des normes ISO »,
in Les politiques publiques internationaled™ Colloque de la Section d'études internationales de
I’Association francaise de science politique, CBRAris, 21-22 avril 2005.

3% DUDOUET F.-X., MERCIERD., VION A. (2006) Op. Cit.

3" DUDOUET F.-X., MANOLESCU I., NGUYEN B., SENELLART P. « Réseaux d’acteurs sur la toile »Eirole
Thématique Grands Réseaux d’interactidParis, Jussieu, 25-29 avril 2005.

38 DUDOUET F.-X., MANOLESCU I., NGUYEN B., SENELLART P. (2005) Op. Cit..

39 CoLAzzo D., DUDOUET F.-X., MANOLESCU |., NGUYEN B., SENELLART P., VlON A. « Traiter des corpus
d’'information sur le Web. Vers de nouveaux usagefrinatiques de l'enquéte in Table ronde
internationale « Réflexions sur les méthode emseigolitique des deux cotés de I'AtlantiqueCongrés de
I’Association francgaise de science politiqU®ulouse le 7 septembre 2007.
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publication des recommandations du W3C. Les résu$tar ce point seront présentés dans
la derniere partie. L'un des aspects sur lesquetgjliéte sociologique plus qualitative a
avance, mais doit étre poursuivie, est le passageratessus de normalisation au sein du
W3C a la standardisation ISO dont ont fait I'obdg procédés Open Document Format et
Open XML. Ce point a été abordé par I'’équipe dams ecommunication au dernier congres
(Ways of knowing) de la Society for Social StudiésScience a Montreal en octobre 2007.
Il est actuellement poursuivi dans le cadre d’'uniéaboration avec une équipe de I''EPI de

Lausanne.
2.2.2 Normes techniques et économie politique

La mise en exergue des enjeux économiques dansdesssus de normalisation appelait
une meilleure inscription de notre recherche dasschnaux de réflexion sur I'économie
politique. L'étude de la distribution des licen€&SM en Europe faisait apparaitre une nette
domination de quelques opérateurs de téléphonidlemslr I'ensemble du continent si bien
gue la libéralisation au niveau national des télfEx,oque I'émergence de la norme GSM
avait largement accompagné, supportait au niveaapéan un mouvement inverse de
concentration. Ce constat pour le moins ambivalknt discuté au travers d'une
communication présentée a I'Atelier « Economie tfplie » duCongrés des associations
francophones de science politiquenu & Lausanne en novembre 280Bien que contre-
intuitive pour de nombreux spécialistes, nos ole@ms rencontrerent un vif intérét qui
conforta notre démarche. Ce congrés fut I'occasi@pprofondir avec Jean-Christophe
Graz, les contacts pris consécutivement au collodeela SEI et d’entamer une
collaboration fructueuse avec ce spécialiste d'éoue politique internationale. Celle-ci
déboucha début 2006 par l'organisation d’'un atedénternational Standardisation and
Certification in the Service Sector » au de seirEdeopean Association for the Study of
Science and Technology (EASST) Confeffntme nouvelle communication fut délivrée &
cette occasion qui mettait en évidence une étooitelation entre le degré de diffusion des
standards de la téléphonie mobile de deuxieme gtoér et la rentabilité des

0 DUDOUET F.-X., VION A. « L’enjeu des standards techniques dans la éttign technologique : le cas des
télécommunications » Atelier « Economie politigyeGongrés des associations francophones de Science
politique, Lausanne, 18-19 Novembre 2005.

*1 GRAZ J.-C., VloN A, DUDOUET F.-X. Panel « International Standardisation andifimtion in the Service
Sector », at thEuropean Association for the Study of Science auihifology (EASST) Conferentausanne

24 aodt 2006.
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investissement& La oul le standard était unique le marché conaitisse croissante forte
et une rentabilité importante, la ou les standatasent en compétition, le marché avait
tendance a stagner et la rentabilité a chuter. dbssrvations permettaient de compléter
utilement la théorie schumpétérienne de linnovatien introduisant lidée d’une
mutualisation des colts et bénéfices de l'innovapar le standard. De nombreux autres
échanges suivirent sur ce theme au travers de momiéminaires du CERI de Sciences Po
Paris ou Antoine Vion effectua une délégation auRSNen 2005-2006 afin de mieux se
consacrer au projet. Cette collaboration avec I&IGiboutit début 2008 par la publication
d’'une étude comparée de la normalisation de |phéldéie mobile en Europe et aux Etats-
Unis dand_es Etudes du CER)|

2.2.3 Compétitivité des normes et controverses d’p&rts

En tant qu’enjeux économiques les normes et plgsrenles processus de normalisation
font souvent I'objet d’'une vive compétition entrienfes. Ce mécanisme se comprend
d’autant mieux que les standards ont une vocatiwmetsaliste. Leur force en dépend
etroitement. Ces logiques compétitives sont faaietmdentifiables dans la concurrence
commerciale que se livre les firmes (IBM contre Appour les micro-ordinateurs dans les
années 1980, Sony contre Philipps pour le DVD dessnnées 1990) mais elles existent
aussi au sein des processus de normalisation \ardrees débats d’experts. L'analyse des
controverses techniques est donc une étape fondalm@our comprendre non seulement le
succes de telle ou telle norme, et au dela le sudeetelle entreprise sur telle autre.
L’examen de ces controverses et de la méthodergeavas saisir fit I'objet d’'une premiere
présentation alBéminaire de socio-informatiguerganisé par Francis Chateaureynaud a
'EHESS en janvier 200%7. Lintérét suscité valu d'étre invité & présentane
communication sur les débats autour des standdedsaférence annuelle deSaciety for
Social Studies of Sciencenue & Montréal en octobre 2607 'inscription de I'expertise
technique dans son contexte économique et deggitratconcurrentielles auxquelles elle
pouvait donner lieu furent présentée a I'lEP deriReren mars 2008. Cette communication

2 VIoN A., DUDOUET F.-X., « The standardization of mobile phone tetbgies » in panel « International
Standardisation and Certification in the Servicet&e», at theeuropean Association for the Study of Science
and Technology (EASST) Conferericeusanne 24 ao(t 2006.

“3 VION A., DUDOUET F.-X., GREMONT E. (2008) « Normalisation et régulation de la éignie mobile en
Europe et aux Etats-Unis », lies Etudes du CERPresses de Sciences Po, N°143.

* NGUYEN B., VION A., DUDOUET F.-X., « Outils informatiques pour la sociologiétude de la sociologie des
normalisateurs du groupe XQuery du W3C Séminaire de socio-informatiquEHESS, 20 janvier 2007.

5 VION A., DUDOUET F.-X., « Debating on standards » in Congrés « Wafyknowing » de laSociety for
Social Studies of Scien¢4S), Montréal, 11-13 octobre 2007.
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fut notamment I'occasion d’approfondir les usagespétitifs des arénes de normalisation
par les firmes et d'interpréter leur multiplicatioomme le signe d’'une tension entre deux
logiques contradictoire : une compétition pour a&qgudes positions fortes sur le marché et
la nécessité pour les entreprises d’aboutir a teewlards les plus universels possibles afin

de réduire 'incertitudes et garantir I'investissanti°.
2.3 Deux études de cas

Afin de présenter un panorama le plus complet ptessious avons choisis de travailler sur
les deux technologies qui avaient connus le plus développement au cours de ces
derniéres années : la téléphonie mobile et Inte@&tait |a aussi I'occasion de tester la
validité de nos axes de recherche sur deux prosedsustandardisation relativement
autonomes. Bien gu’'appelées de plus en plus a ogeydes technologies de la téléphonie
et d’Internet ont poursuivi jusqu’a ce jour desqoarrs de normalisation trés distincts. L'une
des raisons de cette différenciation tient dansélgaration économique qui a longtemps
prévalu entre la téléphonie et I'informatique. L@ss grandes sociétés d’'un secteur sont
guasiment absentes de l'autre et réciproquememisiAla convergence numérique, actée
des les années 1980, ne s’est pas immédiatemerd diline convergence eéconomique. Ce
constat vient renforcer I'idée de prendre au sérilms facteurs économiques dans les
processus de normalisation. En raison de leurslagyements paralléles, il n’a pas été
possible de développer une méthodologie identique fes deux cas étudiés, méme si le
cadre d'analyse, lui, est resté le méme. La profusies acteurs concernés par la
normalisation de la téléphonie mobile et I'étaletrdams le temps du processus, a contraint
une analyse plus macro et centrée sur les stratadang terme des intervenants. Alors que
la normalisation du XML, par son actualité et seoaurs aux technologies du Web, offrait
la possibilité d’une étude plus micro centrée sgréxperts que favorisait la collaboration
avec les informaticiens.

L’étude de la normalisation de la téléphonie mopiésentait un intérét de premier plan en
raison du role joué par la standardisation dansétiament de la téléphonie d&™2
génération et tout particulierement du GSM. Enteffentrairement aux premiers temps de
la téléphonie mobile qui voyaient chaque opératiEwelopper leur propre technologie, les
années 1980 furent, dans la plupart des pays aotaigde le moment ou fut repensé le

paysage des télécommunications. Si 'Europe chdssitévelopper un standard unique de

6 VIoN A., DUDOUET F.-X. « L'évolution des configurations d’expertidans la structuration des marchés par
les normes » in colloque internationalexpertise comme objet floy Tentre de recherche sur I'action
politique en Europe, (CRAPE), IEP de Rennes, 12185 2008.
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téléphonie mobile en vue de constituer un vasteingaeuropéen de la téléphonie, les Etats-
Unis favoriserent de leur c6té une compétition lparstandards, ce qui allait conduire a
deux modeles radicalement difféerents de développente la téléphonie mobile.
L’occasion était donnée de réfléechir a une théglabale de la normalisation qui puisse
rendre compte de ces parcours différents et agtialé maniere systématique le rapport
entre innovation, standard et marché.

Le projet XML est né a la fin des années 1990 aude W3C, dans le but d’intégrer sur le
Web, un langage de balises utilisé par la docurtientaet I'archivage : le SGML.
L’introduction du SGML avait pour but de fournir umouveau langage du Web, appelé a
remplacer le HTML, qui soit le plus générique pbksiafin de favoriser I'échange
d’'information. Contrairement, a la téléphonie mebila normalisation du XML était loin
d’étre achevée au moment ou le projet fut déposéefain était donc I'occasion de suivre
quasiment en temps réel I'évolution des configoreti d’experts. Deux autres raisons
motivaient notre intérét pour ce nouveau langatjane part il nous paraissait important de
vérifier si le XML allait devenir le nouveau stamdadu Web et quelles auraient été les
raisons de son succés ou de son échec, d’autrelgsaihformaticiens avec qui nous
collaborions étaient pour partie eux-mémes normatigs au sein du W3C, dont le
XQuery, et apportaient ainsi une premiére famaiaion avec I'objet.

3. RESULTATS

3.1 Résultats attendus

Tel que présenté dans le dossier de candidatuypegjiet se proposait d’aboutir plus

particulierement a trois types de résultats :
- Une meilleure compréhension de la normalisatioerim&tionale
- L’Application et la validation d’une nouvelle méttmogie pour les sciences sociales

- Un entrep6t d’'informations sur les normalisateurs
Une meilleure compréhension de la normalisatioernmationale

Assez peu étudiés en France les processus combeetsormalisation internationale,
particulierement dans le domaine des TIC, relevalem véritable besoin de connaissance
dans notre pays. Les acquis de la recherche enmaide sont significatifs. Tout d’abord,
elle a permis de mieux mettre a jour les différsritaditions de recherche, notamment en

economie, traitant des TIC et de mettre en valeucartains nombres de travaux étrangers
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méconnus en France. Ensuite, les différents axesedeerche ont pu étre traités en
profondeur permettant de mettre en lumiere une oz originale entre innovation,

standards et marchés qui a donné lieu a d'autsdtaés. Plus particulierement, il s’est
révélé que les standards jouaient un role primbddias I'émergence et la structuration des
marchés. Enfin, il est apparut que dans un mondedialisé et libéralisé, la standardisation
intervenait comme un facteur décisif de régulatd®s dynamiques compétitives entre
entreprises. Ainsi, pour certains secteurs, comeha des équipementiers téléphoniques,
échouer ou réussir dans un processus de normatisptiuvait conditionner le devenir

économique des entreprises concernées.
L’Application et la validation d’'une nouvelle métlaogie pour les sciences sociales

La collaboration avec les informaticiens a aboatit’élaboration d’'une méthodologie
nouvelle d’exploitation des données du Web aux fieda recherche en sciences sociales
qui consiste dans ses grandes lignes a recueilfionaatiguement des informations
disponibles sur le Web tout en permettant un truretenrichissement manuel. De cette
meéthodologie naquit la mise au point d’'un prototypéormatique qui continue son
développement au sein du projet « Webstand ». dilwalité et la pertinence des résultats
obtenus pour les sciences sociales ont permisldierde cette novelle méthode qui fait la
part belle aux deniers développement des scierekmfbrmation et de la communication.

Un entrep6t d’informations sur les normalisateurs

La collecte automatisée des participants a huédige discussion du W3C traitant du XML
a permis de constituer un véritable entrep6t denéles des normalisateur de cette norme qui
ne comprend pas moins de 3000 auteurs et 20000agesss Des techniques de
« nettoyage » automatisée ont déja permis d'écamecertain nombre de doublons et
d’identifier pour les participants les plus impaorta leur institution de rattachement. Des
études de trajectoires manuelles ont déja été miges dans le but d’enrichir utilement
l'entrepdt. On pourra attendre du projet « Webstandu'ils répondent a certaines
difficultés survenues au cours de la recherchepequels la science informatique répondait
insuffisamment, notamment en ce qui concerne Isepen charge du temps social et des

sources.
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3.2 Autres résultats découlant de la recherche

Théorie de la relation entre innovation, standatdrearché

Placé au confluent des plusieurs traditions de emtle autonomes, I'étude de la
standardisation appelait la mise au point d’'un eatlanalyse qui tout en lui étant propre
puisse supporter les acquis des recherches snpVation et la structuration des marchés.
En nous appuyant sur la théorie schumpétérientiedevation d’une part et la sociologie-
economique d’autre part, nous proposons un cadreati/se qui envisage la standardisation
comme une étape privilégiée du passage de I'infmvau marché. Dans cette démarche, le
standard est l'artefact qui non seulement transfofmnovation en bien industriel mais
structure en méme temps son marché. En d’autreseser’adoption d’'un standard est
envisagée comme une opération qui confére unes@xisteconomique a I'innovation.
Succes de la collaboration entre sciences socitiesience informatique

Parmi les autres résultats du projet, il est ingurtie souligner le succés de la coopération
entre chercheurs en sciences sociales et inforoeidSur le plan empirique tout d’abord
cette collaboration a permis de mettre a jour uinitable cartographie des normalisateurs
du W3C et de faire apparaitre les configuratiorsctdurs qui président a I'élaboration du
XML. Sur l'aspect plus méthodologique, ensuitedialogue entre les deux disciplines a
donné lieu a I'élaboration d’'un processus de ctélemtomatisé et de stockage de données
du Web dans des entrepbts semi-structure, ainsilgumise au point d’'un prototype
performant. Enfin, et c’est sans doute la meillqaneuve du succes de cette collaboration,
le travail en commun se poursuit dans le cadrerdjefp« Webstand » soutenu par ’Agence
nationale de la recherche.
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Il CADRE THEORIQUE
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5.UN NOUVEAU CADRE D’ ANALYSE DE LA NORMALISATION

5.1 Etat de I'art
5.1.1 Les approches économiques

L’analyse de la standardisation, méme si elle msgg fortement dans différents champs
disciplinaire$’, reste dominée par les débats en économie inellestet en économie de
linnovation. Bien en amont des débats économigses les standards, Schumpeter
considérait que dans la realité capitaliste, leetgp compétition qui compte n’est pas la
compétition par les prix mais une compétition (atitatente qu’effective) par les nouveaux
produits ou les nouveaux processus de productianpdrformance d’'un mécanisme de
création-affectation des ressources devrait dorionséui faire I'objet d'une étude
longitudinale. Comme il le résume bien : « dansde général de I'oligopole, il nexiste en
fait aucun équilibre déterminé et la possibilitpa@it d’'une série indéfinie de marches et
de contre-marches, d'un état de guerre perpétuet éinmes concurrentes ». Il faudrait
donc dynamiser I'analyse en observant les procedsudestruction créatrice, a travers un
modele séquentiel de description des pratiques pwistiques. L’innovation requiert en
effet d’engager des montants de ressources noigeables et ne peut étre choisie que s'il
y a un retour sur investissement conséquent. Orimitation immédiate des nouveaux
produits et des nouveaux processus de la firmevatnoe par d’autres firmes, comme cela
devrait se produire dans un contexte de concurrgadaite, ou I'information que constitue
innovation serait liborement appropriable, élimiaig un tel retour sur investissement, et
I'éventualité de cette imitation éliminerait doraute incitation a innover. Dés lors, seule
une firme en situation de monopole trouverait lomation attractive. Entre la concurrence
(parfaite) et le monopole, c’est donc ce dernieusstoutes ses formes (y compris bien sir
le brevet), qui convient a I'innovation, du poirg due de l'incitation. L'intérét a innover
tient donc a la capacité a s’approprier le bénéfiegploitation de I'innovation.

Beaucoup d’économistes s’accordent sur ce consthaige, mais n’en tirent pas les mémes
conclusions théoriques et méthodologiques. Deuwatdébuverts par les économistes de
innovation nous semblent mériter I'attention, riétdonné leur portée générale. Le premier
débat concerne les tensions entre processus deasiasation et de brevetage. Pour les

marchés qui nous occupent ici, des travaux récentseu le mérite de mesurer les

*" GRAz J.-C. (2006) « Les hybrides de la mondialisation#Revue francaise de science politiquel. 56, n°
4, septembre 2006.
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évolutions gquantitatives et les phénomenes de alegaition dans les dynamiques de
production de brevets d'une génération de téléghanobile a l'autr®. Ces travaux
rejoignent une préoccupation croissante des chershen économie industrielle a I'égard
des phénoménes d’accords entre firmes pour coasties pools de brevetsatent pools

Un objectif de ces travaux consiste a batir deseatesdqui permettraient aux firmes de
traverser le maquis des brevetsngvigating the patent thicke)*®, soit par les pools de
brevets ou les standards, et d’atteindre un égeildptimal de marché par la conciliation
des droits de propriété industriéleDans le domaine de la téléphonie mobile, la cexif

des négociations entre équipementiers pour pangtimdoption d’'un standard commun
(GSM) a souvent été soulignée par les observatdisront ainsi mis en exergue les
différences de conditions de production des infiomatentre la 2G et la 3G. Ce faisant, ils
ont sans doute trop insisté sur les dimensionstestnent technologiques, en sous-estimant
le rdle d’entrainement joué par les gouvernemdntsueout, les opérateurs historiques dans
le premier cas. En restant sur ce débat standaxdhiils peinent a expliquer la dépendance
des équipementiers a I'égard des entrepreneurésgaux (opérateurs). En effet, I'analyse
economique du secteur montre que ce sont les esmeyrs de réseaux qui contrélent
'agenda technologique. Le passage d’'une génératiore autre demeure I'apanage de ceux
qui financent le réseau et non de ceux qui le figaamt. Sur ce point, nous montrerons gqu'il
est impossible d’analyser la 3G sur les mémes lpsesa 2G, comme si les opérations de
brevetage avaient toujours la méme significationsdie temps. C’est pourquoi, nous
reviendrons sur les technologies de réseau poutrera@n quoi la croissance du brevetage
s’explique par les incertitudes générées par leufglage des activités des opérateurs et des
eéquipementiers dans le contexte d’ouverture deshar

Nous rencontrons ici le deuxieme débat classiques détude économique de la
standardisation, celui des effets de réseau. Deibs littérature, le terme de réseau est trés
général, puisqu’'il concerne moins, ainsi que noaisténdons, un dispositif technologique
lié a une infrastructure de réseau, qu'un ensemlagents économiques faisant le choix
d’'une technologie au regard de ses bénéfices bipéeabilité avec d’autres agents. Ce
courant s’est d’abord fondé sur une analyse ene®rdexternalités, c’'est-a-dire d’effets

produits par un choix d’investissement d'un ensemdblagents sur le comportement

8 BEKKERS R., WEST J. (2006) «The effect of strategic patenting omulative innovation in UMTS
standardization », in DIME Working papers on IPRafiing Paper n° 9, March.

9 3HAPIRO C. (2001) « Navigating the Patent Thicket: Crossehses, Patent Pools and Standard Setting », in
JAFFEA., LERNERJ.,STERNS. (eds)nnovation Policy and the Econoryol. 1, Cambridge, MIT Press.

% LERNERJ., TIROLE J.(2004) « Efficient patent pools », American Economic RevieWol. 94, 3, 691-711.
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d’autres agents, pouvant conduire a terme a lintipossur le marché d'un standard
unique. L’hypothese était qu'une externalité decaéisexiste si certains participants ne
parviennent pas a internaliser I'impact d’un nowvedseau sur de nouveaux agents. Cette
externalité est positive si la valeur privée proeldst inférieure pour ces agents a la valeur
sociale du réseau. Le probleme pourrait tenir &ugfee les suiveurs marginaux pourraient
espérer des retours sur investissement plus imgertace qui pourrait amener par
anticipation a I'adoption de standards de quaéthhologique inférieure par les pionniers,
pour se prémunir de ce résultat sous-opfim&’autres ont montré que cet effet pouvait
étre internalisé par les agents sur des standarddmanération garantiesgonsored
standard$, c’est a dire des standards dont 'usage pougtedtrestreint par le jeu des droits
de propriété (brevets ou licent®)D’un point de vue théorique, cette littératurexaloré de
nombreux axes de recherche, en posant des modédgslibre pour résoudre les problemes
de choix initiaux des standards, d’échecs du mafimstabilité des marchés concernés par
les effets de réseau, ou pieth dependendgchnologique.

Quoi gqu’il en soit, il nous semble que ces débdsahomie de I'innovation, en centrant
'analyse sur les problémes d’équilibre ou de desige du marché dans des modeles a
agents, considérent plus I'action publigue comme solution au probléme d’équilibre dans
des marchés supposés autorégulés que comme urigazonmEme de la structuration ou de
la régulation de ces marchés. Bien gu’ils permettencomprendre une large variété de
problemes associés a la diffusion des standards,trewaux peinent a expliquer les
différents cours que prennent les processus d’iathmv dans la dynamique complexe des
marchés liés aux technologies de l'information et ld communication. En effet, en
raisonnant comme si le standard était un bien digp®sur un marché pour les agents, ces
travaux négligent le fait que le processus de stalshtion dans les TIC est lui-méme
contraint par des incertitudes fortes, des antimpa financiéres qui correspondent plus au
pari d'un retour sur investissement collectif odes logiques de minimisation des risques
gu’'a des positionnements stratégiques par rapparsaiveurs. Précisément, le standard est

createur de marché et génére des apprentissafge®liegiques collectifs qui apportedé

*l KATZ M., SHAPIRO C. (1985) « Network externalities, competition acdmpatibility », in American
Economic Review75(3), 424-440°; RRRELL J., SLONER G. (1985) « Standardization, compatibility and
innovation », iIRAND Journal of Economic&6(1), 70-83°; BSENS.M., FARRELL J. (1994) « Choosing How
to Compete: Strategies and Tactics in Standardizatin Journal of Economic Perspectiv@g2), 117-131.

2 LiIEBOWITZ S. J., MARGOLIS S. E. (1994) « Network Externality: An Uncommoragedy », inThe Journal
of Economic Perspective$pring, 133-150 et iEBowITZ S. J., MARGOLIS S. E. (1995): « Are Network
Externalities A New Source of Market Failure? mResearch in Law and Economics
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factoun avantage compétitif aux coopérateurs, d’oddgsjues de pools et de consortiums
qui se développent dans ces industries.

Dans une relecture de Schumpeter, les travaux tmohistes ont insisté sur la nature
déséquilibrée du marché, les différences de compamt des firmes et les effets de
sélection de la compétition, ou la capacité a vsdore progres technique apparait comme
une variable-c. Mais peut-étre doit-on réintroduire, par rappartces analyses, les
perspectives relatives a la régulation des mardhfés,d'observer que les dynamiques de
sélection opérées par la compétition technologitrieésultent pas seulement d’options de
R&D mais aussi d'arbitrages politiques quant aureaidstitutionnel d’élaboration des
coopérations ou de recherche de concurrence. Suwict les arbitrages peuvent fortement
varier dans le temps, selon que les enjeux podettord sur l'investissement dans des
infrastructures lourdes ou non. Dans le premier cag nouvelle génération de réseau
n'apporte pas seulement une avance technologigiseuna rente d’exploitation de longue
durée et éventuellement une rente technologiquec#ss dou la dépendance des
equipementiers a I'égard des entrepreneurs deuéBaas le second, il sera peut-étre plus

facile de laisser jouer la concurrence.
5.1.2 Le standard dans la hiérarchie des normes

L’approche juridique dominante est caractériséeupar réflexion sur le statut de la norme
technique dans I'arsenal du droit positif. Si peridangtemps, les normes techniques se
sont développées parallelement au droit, pour depeogressivement une source du droit,
leur multiplication, ces derniéres années, condeitains juristes a se demander si I'on
n'assiste pas a un envahissement du « droit » @ak norme 3. Au cceur de cette
interrogation réside la question de I'origine desnmes et de leur Iégitimité a organiser la
vie des citoyens, notamment sur les plans sanitaigeuritaire et environnemental. Le
probleme principal soulevé par les normes techmsigluepoint de vue juridique est qu'elles
sont souvent produites par un petit nombre d'astpuvés ou semi privés qui ne peuvent
Iégitimement décider au nom de l'intérét général probléme se pose de la méme maniére,
guoique dans une moindre ampleur, au sein d’uregectactivité considéré. Une norme
peut avoir pour effet de retirer du marché certpigluits au « risque d’assurerdiktat de

quelques grandes sociétés industrielfés $el était le cas de I'application la directive

%3 Voir récemment BANO G.P., TEECE D.J. (2007) « How to Capture Value from Innovation : Shaping
Intellectual Property and Industry ArchitecturémCalifornia Management Reviewol.50, n°1, 278-296.

>4 FRISON-ROCHE M.-A. (1998) Op. Cit.

%5 LANORD FARINELLI M. (2005) Op. Cit.
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européenne sur le lait ¢fuqui risquait non seulement de faire disparaiee produits du
patrimoine alimentaire mais tout aussi siremenpétgs producteurs. Le risque ainsi pergu
ne concerne pas seulement les citoyens et lesrageanomiques courant le risque d’étre
exclus d’'un marché, mais bien le droit lui-mémej go S’appuyant sur des sources
« lobbystiques », serait menacé de perdre et sectolité et sa légitimit¥.

Les travaux sur les groupes d'intérét ou les pplgs publiques ont évidemment établi
depuis bien longtemps que nombre d’acteurs, saeslés représentants du peuple ou des
agents de I'Etat, élaborent et déploient des fordastion publique, dont la standardisation
peut apparaitre & premiére vue comme une formeliigpe®. Bourdieu expliquait quant &
lui que les Etats modernes occidentaux sont détentde cet espéce de méta-capital
donnant pouvoir sur tous les autres, et que ldalgpridique en est une forme objectivée et
codifiée. Selon ce type d’analyse, le travail denmadisation doit nécessairement, a un
moment ou un autre, s’appuyer sur l'autorité étetigou plus précisément sur ce capital
symbolique dont parle Bourdieu) pour simposer astd La diffusion des normes
techniques s’appuie évidemment, d’'une maniére anealautre, sur le relais des Etats (par
la répression des fraudes, la certification, |etisoudes promoteurs au sein d’organisations
internationales ou supranationales, etc.). De mguse comme le disait Durkheim, « tout
n‘est pas contractuel dans le cont’®} tout n'est pas strictement conventionnel dans la
normalisation technique.

Parce gu’ils en sont peut-étre plus conscientdegipiristes, les sociologues et les politistes
sont donc moins inquiets des évolutions normatéresours. Se départissent-ils pour autant
si facilement d’'un mode de raisonnement consisdaahalyser la production normative a
partir de ses modes de stipulation, plutét que jears modalités empiriques de
construction ? Dans I'ouvrage World of Standard$, les chercheurs du SCORE proposent
une typologie des normes distinguanstiendard la norm et ladirective Si on met de coté
la norm qui, dans les sciences sociales anglo-saxonnsiginééplutdét des communautés de
valeurs d’origine diffuse (ce que nous appelleriam®urs ou normes communautaires ou
traditionnelles), on retrouve dans la caractéwsatle ladirective et dustandardl’exacte

mise en forme de l'opposition des juristes suridime de la norme technique et son

%% Directive 92/46/CEE du 16 juin 1992.

" FRISON-ROCHE M.-A. (1998) Op. Cit.

%8 BorrAZ O (2004) Op. Cit.. Sur le travail spécifique dblging auprés de la Commission européenne relatif
aux standards techiniques, voir particulierements®N M. T.; MILNER H. V. (2001) « Strategies of
European standardization »,Jaurnal of European Public Poli¢cy : 3, Special Issue, 411-431.

9 BoURDIEU P. (1993) Op. Cit.

9 DURKHEIM E. (1973)De la division du travail sociaParis, PUF.

61 BRUNSSONN., ACOBSONB. (eds.) (2000) Op. Cit.
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caractere volontaire. Alors que dérective d’inspiration publique a valeur d’obligation et
s’impose aux acteurs concernésstandard produit par lasociété civile est volontaire et
n'a pas force d'obligation. Letandardaurait cet avantage par rapport aigective qu'il
laisserait I'acteur libre d’entrer ou non danspase de régulation qu’il définit. Il en tirerait
une part substantielle de sa Iégitimité, puisqaetéur serait a tout moment libre d’accepter
ou de refuser le standard, selon un modele phitagap contractualiste qui permet
d’entretenir I'opposition entre régulation étaticeterégulation privée.

On peut opposer au moins trois critiques majeurestta typologie. Premiérement, la force
d’'obligation d'une regle, que ce soit un standatd ume directive, ne peut se fonder
uniquement sur le degré de contrainte prévu papteducteurs, contrairement a ce que
continuent de croire les tenants du positivismaligue. Le droit international est émaillé
de dispositions qui n'ont jamais été respectéedeonormes enfreintes chaque jour. Si les
textes sur les drogues sont aussi bien respeotés,ndest pas attribuable a la valeur
juridiqgue de leurs dispositions, mais, a la streetpolitico-€économique particuliere de
I'offre licite des drogue®. De méme, le fait que la plupart des standardsnsaies régles
soumises a l'acceptation volontaire ne signifie pa&lles soienta priori, faiblement
contraignantes. L'acceptation volontaire n’est pgsonyme de libre arbitre, ni forcément
d’'une adhésion rationnelle, établie sur la base aalcul colt/bénéfice. Les raisons qui
poussent des acteurs a adopter une norme releaeioispdu simple réflexe de « faire
comme tout le monde » ou encore de la convictialgunorme adoptée est effectivement
une garantie d’amélioration, mais plus siremenadecessité économique de « se mettre a
la norme », soit pour suivre I'évolution, soit pdaénéficier d’'un instrument de Iégitimation
dans la redéfinition d’une stratégie d’entreptis®euxiémement, 'absence de contrainte
objective de type juridique, n'implique pas, comnmmus I'avons souligné précédemment,
'absence de toute contrainte, notamment de ndtign@rchique. Il suffira d’évoquer les
demandes faites par les entreprises a leurs faaunis pour étre en conformité avec telle ou
telle norme pour comprendre que la contrainte rda pesoin d'étre juridique pour se
déployer dans toute son ampleur. Des rapports daindtion informelle peuvent
amplement suffire, tout spécialement quand ils stenhature économique. L’économiste
Baudry propose dailleurs le terme de quasi-intégmapour définir ce type de relatith
Troisiemement, la distinction entre directive etnstard n’est dans les faits, pas si évidente

%2 DUDOUET F.-X. (2002a) Op. Cit.

8 KLEINEMEYER J. (1995) « Standardisation as a Tool for Stratéffinagement », in E$SERW. (ed.) From
Company Standardisation to European Standardizaltiamburg: Universitat der Bundeswehr.

%4 BAUDRY B. (2005) Op. Cit.
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comme en témoignent les interrogations des juristes deux tendent a s’interpénétrer
frequemment et a s’appeler mutuellement, notammeand le standard devient source de
droit, voir s'immisce dans les flous et les lacudesdroit positif. L'un des exemples les
plus manifestes est certainement celui des nowvedigles de comptabilité (IFRS) que les
entreprises doivent adopter en 2005 selon le remierauropéen (CE) n°1606/2002. Ces
regles qui ont valeur d’obligation sont la repriggsumée comme telle des standards
proposés patinternational Accounting Standards Boa(thSB)®. En ce cas, la distinction
entrestandardet directiven’est absolument pas opérationnelle pour détemténeature de

la spécification. Inversement le travail de stadiation peut venir en aval d’'un dispositif
juridigue. On peut citer a cet égard I'harmonisatiles pratigues en matiere de contréle des
drogues sur le plan national. L'efficacité des antions internationales sur les drogues
reposent, en effet, en grande partie sur des savaire pratigues homogeéneéises
(nomenclatures statistiques, pureté des produtignisation administrative de contrdle) qui
ont été diffusés en dehors de toutes contraintédiques et qui relevent de ce fait de la
définition du standard que proposéntVorld of Standard

Envisager les normes d’apres leur source (autpuldique ou arene privée ou semi-privée),
leur force de contrainte juridique, ou encore lectre volontaire ou non de leur adoption
releve plus d'une distinction idéologique que d’'aramen sérieux des raisons pour
lesquelles une norme est adoptée, diffusée et mBmseeuvre. Ontologiquement, il est
difficile de penser un fait institutionnel quel qusoit exclusivement a partir d’'une
stipulation ; il faut aussi comprendre le processosial par lequel il se construit.
L’approche en terme de hiérarchie des normes aroldérence du droit pose des questions
intéressantes sur le statut de la norme techniguegard des sources légitimes du droit et
du fonctionnement démocratique, mais ne nous emeagdpguére sur les processus de

normalisation et les raisons de leur essor.
5.1.3 Les enjeux de la régulation

De nombreux travaux de science politique étudiempuds une dizaine d’'années les
evolutions de la régulation des industries de sesvi Nul ne peut contester que les

dynamiques de libéralisation du marché aient ét€caur d’importantes reconfigurations

8 Kristina Tamm Hallstrém évoque, d’ailleurs, trdaiement, comment I'|ASB entretient des liens éro
avec les instances de I'Union européenne pourre faasser » ses standardssMm -HALLSTROM K (2004)
Organizing International Standardization — ISO atite IASC in Quest of AuthorjtfCheltenham United
Kingdom.
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institutionnelles. A la suite de Vod&l Jordana et Levi-Fallr ont ainsi montré que la
diffusion du modele de régulation concurrentiellesdmarchés par des agences
indépendantes s’est intensifiée dans les éconameascées au cours des quarante dernieres
annees. La diffusion a travers le monde des ageatecesgulation, initiée aux Etats-Unis des
la premiére moitié du 20°siécle (notamment pour la répartition des fréqasnadio) a en
effet connu une extension croissante de ses domaiapplication (sécurité alimentaire,
médicaments, transports, énergie, marchés finanogtc.). Les nouvelles théories de la
gouvernance comme les théories de I'agence justiieuvent théoriquement cette solution
institutionnelle, autour de I'idée d’une relatiornineipal-agent produisant un dynamisme des
agents économiques par des mécanismes compétitifs Ik définition des contrats et
incitatifs dans la pérennisation de I'accés ausoemces publiqué® Le phénoméne de
diffusion de ce modéle de régulation du marché&aagtlysé comme I'un des piliers de ce
gue l'on a appelé le nouveau management publicp@nt que toute une littérature
spécialisée s’y attache aujourd’hui. Celle-ci tguatfois a généraliser les propositions
théoriques, sans tenir compte des spécificitéa gedduction dans certains secteurs.

Dans le domaine des industries de réseau, lefigagbns théoriques de cette solution sont
en effet plus anciennes, et sont d’abord a cherdh&dté de la convergence aux Etats-Unis
de I'évolution de la réflexion des experts éconami| et des mobilisations des groupes
d’intérét pour contester les monopoles appuyédastiréorie dite des monopoles naturels.
Au regard de cette théorie traditionnelle, qui agkemps prévalu dans ce type d’'industries
basées sur les grandes infrastructures lourdestr{éi, transports ferroviaires, téléphone),
les monopoles étaient justifiés par I'existence rdadements d’échelles croissants et
d’économies de gammes : « Accepter que plusieursed puissent offrir chacun de ces
services aurait conduit a une multiplication d’istiesements colteux et sous utilisés en
raison de leurs indivisibilités techniques. En setbeu, permettre I'arrivée de concurrents
susceptibles d'offrir seulement quelques-uns dedcas de la gamme compléte proposée
par le monopoleur légal aurait, pensait-on, risgi@e priver celui-ci du bénéfice des
economies découlant de la sous-additivité des cplitsnomene imputable a une offre de
multiservices. Propriété de I'Etat, ou pour le nsogous son contrdle direct, le monopoleur

légal se voyait d’ailleurs imposer certaines cdntes, notamment tarifaires, pour des

 VOGEL S. (1996)Freer markets, more rules. Regulatory reforms ivakted countriesithaca, NY, Cornell
University Press.

67 JorRDANA J., LEVI-FAUR D. (eds.) (2003 he Politics of Regulation : Examining Regulatamgtltutions and
Instruments in the Age of GovernanEelward Elgar Publishing.

8 TIROLE J., Laffont J.-J. (1993) theory of incentives in regulation and procurem®HT Press.
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raisons de service publi€®% Dés le début du 26°siécle dans le domaine ferroviaire, les
experts américains ont développé des théoriemattees qui se sont intensifiees dans les
anneées soixante-dix, notamment dans le domaingE®mmunications, ou les principales
entreprises clientes sur le marché de gros ontclbbea favoriser la concurrence pour
obtenir une baisse des prix. Au final, les nougeftrmes de régulation des industries de
réseau élaborées aux Etats-Unis ont partout cénsistune logique de démonopolisation
des grandes compagnies du secteur parfois appuyéka séparation entre gestion des
infrastructures du réseau et offre de servicesestéseau. Plus récemment, dans le domaine
des télécommunications fixes en Europe, cela aep@mple consisté a permettre le
développement d'offre de services de communicat@rgurrents a ceux des opérateurs
historiques sur le réseau de ces derniers, en tg@nt aux nouveaux entrants un libre
acces a la boucle locale et au fichier des aborih@snodele comparable s’est développé
dans le domaine de I'électricité Si I'on tient compte de la spécificité des coimties
technologiques et financiéres qui pesent sur lammgt des réformes dans ces secteurs
d’activité, il est logique d’établir des comparaiscentre secteurs, en comparant au besoin
les différents secteurs des industries de résestidiautres types de sectétrdl ne s'agira
pas ici pour nous de mener ce type de comparaisos daffiner la compréhension des
contraintes technologiques et financieres qui @sépsur le développement et la régulation
de la téléphonie mobile, afin d’éclairer des travaomparatifs ultérieurs.

Un deuxieme gquestionnement comparatif, dans lérditiire sur les nouveaux modes de
régulation, a été d’évaluer dans quelle mesurdfiasibn de ce modéle de libéralisation par
les agences s’est caractérisée par un fort mimétisistitutionnel ou au contraire par la
persistance de styles de politiques natiodalesevi-Faur a récemment affiné ce
questionnement en l'inscrivant dans le débat menéipll et Soskic€ sur la persistance de
variétés nationales du capitalisme. Sans abordé&odecette question pour 'ensemble des

Etats européens, nous pouvons avancer que ces pleEinomeénes coexistent, dans la

9 GLals M. (2001) « Les marchés nouvellement ouverts aolmpétition face aux régles du droit de la
concurrence : le cas du secteur des telecommuomsasi, inEconomie publiquel, 59-82

0 JaBko N., BSING R. (2001)« Moving Targets : National Interests and Eledyidiiberalization in the
European Union », ifomparative Political Studie84 (7), September®;HRCEBOISJ. (2003) « Ouverture a la
concurrence et regulation des industries de réselugas du gaz et de I'électricité. Quelques igmsenents
au vu de I'expérience européenne »Eronomie publiquel2, 71-98 ; WMPHREYS P., RADGETT S. (2006)

« Globalization, the European Union and DomestigdBioance in Telecoms and Electricity » @overnance
Vol. 19, 3, July, 383-406.

"L JorRDANA J., LEVI-FAUR D. (eds.) (2003) Op. Cit.

"2 THATCHER M. (2001) « The Commission and National Governmest Partners: EC Regulatory Expansion
in Telecommunications 1979-2000 »Journal of European Public Polic§, no. 4, pp. 558-584.

8 HALL P., ®skice D. (eds.) (2001)Varieties of capitalism: the institutional foundais of comparative
advantage Oxford, Oxford University Press
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mesure ou, si un modéle d’acces au marché parmfathlicences tend a se développer dans
le domaine de la téléphonie mobile, la régulatias delations entre les opérateurs
historiques et leurs concurrents varie fortemenindEtat & l'autr€. Ces variations
internationales nous semblent moins dues a desgaustitutionnelles simples parfois
développées dans ce champ d'études — comme le degridnomie des agendesu le
recrutement de leurs membfes qu'a des formes death dependencgians les équilibres
institutionnels subtils entre conduite des polidgude concurrence (libéralisation) et
conduite des politiques industrielles (protectias ahampions nationaux). Quoi qu’il en
soit, en Europe, I'européanisation de la régulaties télécommunications depuis vingt-cing
ans a fortement changé la donne. Quel que soitueaat théorique que I'on privilégie pour
analyser ce processus — intergouvernementalismet’strnéofonctionnalisn& néo-
institutionnalismé& — il est indéniable gu'un profond mouvement dergénisation de
I'offre de services s’est enclenché. Pourtant,’m@i lexcepte I'étude de Pelkm&Asqui
effleure la question, la littérature s’est peu peecsur les liens discrets entre création d’'un
marché européen de téléphonie mobile et libéradisates marchés nationaux de téléphonie
fixe, et sur les interdépendances entre ces deughés qui se nouent sur de nouvelles
bases dans le contexte de la 4G.

Plus globalement, deux critiques de fond peuvernrt &tressées a ces travaux de science
politique sur les nouvelles formes de régulatios dearchés de service. Tout d’'abord,
malgré les ambitions parfois affichéksces travaux peinent & faire le lien entre les
politiques de régulation, les dynamiques d’'innawatet de coopération des firmes, et les
dynamiques financiéres du secteur, qui particigentes ensemble a la construction de

" CURIEN N. (2001) « La libéralisation des télécommuniaasien Europe », iilux, 2-3, n° 44, 28-35.

S CHRISTENSEN T., LAEGREED P. (2007) « Regulatory Agencies—The ChallengesBalancing Agency
Autonomy and Political Control », iBovernanceYol. 20, No. 3, July, 499-520

8 THATCHER M. (2002b) « Delegation to independent regulaamgncies: pressures, functions and contextual
mediation », inVest European politic85, no. 1, pp. 125-147.

" MoRAvCSIK A. (1998) The Choice for Europe: Social Purpose and State dPoffom Messina to
Maastricht Ithaca, NY: Cornell University Press, Europeaiti@d with London: Routledge/UCL Press.

8 SANDHOLZ W., STONE SWEET A (eds.) (1998)Supranational Governance: The Institutionalizatiohthe
European UnionOxford. University Press.

® THATCHER M. (2002d) «The Relationship between National aBdiropean Regulation in
Telecommunications », iMD&DANA J. (ed.)Governing Telecommunications and the New Informa8ociety
in Europe Edwar Elgar, 2002°; gvI-FAUR D. (2006a) « Regulatory Capitalism: The Dynami€<hange
beyond Telecoms and Electricity »,@overnanceVol. 19, 3, July, 497-526.

8 PeLkMANS J. (2001) « The GSM Standard : explaining a sicstsry », inJournal of European Public
Policy, 8 : 3, Special Issue, pp. 432-453.

8 HuMPHREYS P., RDGETT S. (2006) « Globalization, the European Union &uimestic Governance in
Telecoms and Electricity », iBovernanceVol. 19, 3, July, 383-406.
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I'architecture des march®s D’autre part, peu de travaux sur la régulatios dearchés
s’intéressent aux interdépendances entre régusatturormalisateurs. Il est admis que les
standards jouent un réle croissant dans la régulationdiale, que ce soit dans le domaine
de la régulation de la gouvernance des entreffjsis leurs informations financiéfésou
dans le domaine de la production des biens eteteiced®. Mais I'analyse empirique des
interdépendances entre normalisateurs et réguatéem est encore qu’a ces débuts.
Notons qu’a I'exception des travaux de Tamm Hailstret Graz (infra), I'entrée par les
acteurs a le plus souvent été appréhendée de fagoparative, a partir de contextes
nationaux de régulation. Cette approche par letegtes nationaux de régulation a le mérite
de prendre en compte la persistance de différetaat,en ce qui concerne la saisie des
objets que les types de prescriptions qui les viséendre isomorphe ne signifie pas rendre
similaire®®, contrairement & ce qu'une vulgate de I'homogétiéis exprime parfois. Dans
la mesure ou le travail de normalisation consisézipément a organiser la substituabilité
et/ou la compatibilité des objets, les considératid’identité des objets ne sont pas toujours
posées comme une exigence. La démarche compaaalivec toute sa pertinence. Mais elle
ne doit pas faire perdre de vue que la configunaties acteurs régulateurs est une
configuration internationale trés complexe, margpaeune forte inflation des agences de
standardisation et une rude compétition entre %llds n’en demeure pas moins que
I'élaboration et 'adoption des standards se faatsdun cadre institutionnel relativement
limité et regroupant un nombre restreint d’actegnse I'on retrouve bien souvent d’une
agence a une autre. L'’examen de ces agences @ididgus qui les font vivre est tres
révélateur de cette interpénétration des sphefggpes et privées.

Au terme de cette revue de littérature, on mesui@uxnl’écart persistant entre deux
approches de la normalisation. La premiére la peaseme un moyen de distinguer 'offre
sur un marché : la normalisation est une ressasiregégique pour gagner des avantages

compétitifs ou choisir un produit, selon que I'enpace du point de vue du producteur ou

8 FLiGSTEIN N. (2001)The Architecture of Markets. An Economic Sociolofgapitalist SocietiesPrinceton
University Press.

8 Graz J.-C., NOLKE A. (Eds.) (2007)ransnatonal Private Governance and its Limitendon: Routledge.
8 KERWERD. (2005) « Rules that Many Use: Standards and&@IRegulation », itGovernancel8(4): 611-
32.

8 BRUNSSONN., JACOBSONB. (eds.). (2000) Op. Cit.

8 Comme le suggére Roger Pouivet, « pour qu'il yisgitnorphie, il faut et il suffit que I'on puisseofeter
une structure sur l'autre indépendamment de I'ilermte leurs éléments. (...) C'est & un critére riegatil
faut avoir recours pour définir Iisomorphie : sasbmorphes deux structures que rien n‘'empécheede s
substituer a l'autre. (...) Les considérations d’iiténne peuvent apparaitre qu’aprés cette projectb
comme une exigence supplémentaireowIPET R. (Dir.) (1992)Lire GoodmanCombas, Ed de I'éclat.

8 TaMM HALLSTROM K. (2001) Op. Cit.
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du consommateur. La deuxiéme cherche a caract@isermalisation comme un mode de
coordination et de régulation plus ou moins dépehdde I'autorité publique : la
normalisation est une entreprise de prescriptiotiaisée et institutionnalisée. Ce sont
evidemment deux lectures du marché qui s’opposssezatraditionnellement : I'une est
centrée sur I'équilibre de I'échange, tandis quautfe entend rendre compte de
I'encastrement social des relations marchaffd&ans cette deuxiéme perspective, on voit
bien que l'opposition public-privé doit étre dépsssCe qui se joue aujourd’hui est un
épisode de lutte pour l'autorité a définir la norr@aiel que soit le cadre de négociation de
la norme, les liens entre entrepreneurs et ausopibliques existent toujours a un moment
donné. C’est donc bien que le processus d'innowaéist dynamique et mobilise des
ressources diverses selon des séquences difficitermaitrisables. Il reste donc a revenir a
une compréehension des dynamiques économiques etlesocle I'innovation, et a lier
conceptuellement les processus d’innovation, deinéaet de régulation. C’est ce que nous
allons désormais entreprendre.

Pour toutes ces raisons théoriques, il a été déabedsuivre un programme d’économie
politique qui tienne pour acquis les phénoméenedéseéquilibre ou de destruction créatrice,
tout en prenant au sérieux le rble des institutibies travaux de Fligstein, qui mettent en
avant différentes dimensions institutionnelles destructuration du marché (politiques
concurrentielles, régles de propriété industrigbgports salariaux, institutions financieres)
nous semblent fixer un programme de recherche &ukjtqui suppose une attention
permanente aux relations d’interdépendance entrerstis spheres d’activité fortement
institutionnalisé€S. Si nous ne traitons pas ici des rapports salariaous souhaitons
enrichir 'analyse de Fligstein en montrant en dlegipolitiques de normalisatigmjui ne
sont évidemment ni le seul fait d’acteurs publios,de simples regles de propriété

industrielle, participent de la structuration etl@eégulation de nouveaux marchés.
5.2 La standardisation a I'articulation de l'innovation et du marcheé
5.2.1 Schumpeter et I'innovation industrielle

Si la théorie Schumpétérienne de linnovation cdinnen net regain d’intérét depuis

guelques années, beaucoup d’économistes semblenginerer certaines implications

8 pour une synthése claire des développementsibistsrde ce débat, voir notammemeBBERGR. (1994)
Une histoire de la sociologie économiguBesclée de Brouwer etTENER P. (1999)La sociologie
économiqueReperes, n° 274.

8 FLIGSTEIN N. (2001)The Architecture of Markets. An Economic SociolofZapitalist SocietiesPrinceton
University Press.
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pourtant essentielles. Pour Schumpeter, linnowatest au coeur de sa théorie du
capitalisme, une théorie fondamentalement dynamiguierepose sur le processus de
création-destruction. La ou bon nombre de ses pesdéurs envisageaient I'économie
d’apres un état d’équilibre (stationnaire), I'auteautrichien la considere au contraire
suivant un état de déséquilibre perpétuel. L'étattiannaire, qui permet d’atteindre
I'équilibre du marché par la concurrence pure efgita, suppose des marchandises et des
modes de production constants. Or, l'histoire éouigae montre l'inverse. Celle-ci est
constamment soumise a l'introduction de nouvellescimandises et de nouveaux modes de
production qui suspendent la concurrence parfaiteeffet, « I'introduction de nouvelles
méthodes de production et de nouvelles marchandiedifficilement concevable, si dés
I'origine, les innovateurs doivent compter avec desditions de concurrence parfaite et
parfaitement rapide®® L'avantage compétitif que représente l'innovatiserait aussitot
effacé si les entreprises concurrentes pouvaientaperoprier. L'innovation pour étre
intéressante aux yeux de ses promoteurs doit divace&clusive, au moins un certains
temps. Le temps de rentabiliser le colt de lintiova En effet, les découvertes qui
intéressent le monde économique ne tombent pagebdohaque lundi de Paques, elles font
I'objet d'investissements parfois importants qu$ksraient absurdes d’offrir gracieusement
aux concurrents. D'ou la nécessité pour toute prige innovante de s’assurer le
monopolé* de I'exploitation de son innovation, tel que paubtevet par exemple, mais pas
seulement, toute position monopolistique y suffiturtant, I'innovation monopolisée ne
saurait, a elle seule, étre un gage de réussiteodtique. En d’autres termes, et pour
reprendre une expression des économistes, linmovatoit « rencontrer son marché ».
Cette étape est méme particulierement cruciale fobumpeter. L'innovation, en tant que
perturbation de I'état économique antérieur, savieonon seulement en concurrence avec
les technologies et modes d’organisation du pasa&s plus encore dans un marché qu'elle
a contribué a désorganiser et qu'il faut lui réoigar a son profit. La résistance des
concurrents autant que celle des clients potentelscours de cette période délicate, peut
lui étre fatale. Or, la position de monopole edtecqui permet de mieux résister aux
perturbations du marché, notamment parce qu’ipessible pour le monopoleur d’ajuster

sa production et ses prix.

% SCHUMPETERJ. A. (1990)Capitalisme, Socialisme et DémocraiRayot.
1 Schumpeter s’appuie sur une définition classiquendnopole qui entend un vendeur unique sur un méarc
que les concurrents potentiels ne peuvent pénétrer.
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5.2.2 Standards et monopoles

C’est sur ce point que notre conception de la statishtion peut apporter un complément
utile a la théorie schumpétérienne de l'innovatidue. défi qui consiste pour toutes
entreprises a survivre a la perturbation du mamphéntroduit une innovation peut les
inciter s’entendre pour mieux contréler cette étamgamment en convenant en amont de
linnovation, en s’accordant sur le rythme d’intamtion et en définitive en mutualisant les
risques et les profits. Ce type d’entente peut grneplusieurs formes du cartel simple, tel
gu’ils ont pu existé notamment dans les années-1920, a l'adoption de standards
communs. En effet, nous aimerions souligner quadesies techniques ne sont pas que des
spécifications d’'ingénieurs, qui n’intéressent das seules unités de production. Elles
décident du type de produit qui sera effectiventarg sur le marché et a ce titre, elles
relevent de la stratégie de développement des dirhe standard participe donc de la
création du marché de l'innovation qu’il produita différence majeure avec la pensée de
Schumpeter est que I'introduction de l'idée d'upprapriation collective de I'innovation
par ceux qui participent a I'élaboration du staddaes colts de I'innovation se trouvelet
facto mutualisés et la rentabilité in fine partagée.vhaiatage principal du standard pour les
entreprises par rapport a d’autre type de monagtadis de I'innovation, comme le brevet,
est qu'il introduit de la prédiction l1a ou une Bbconcurrence laisserait les acteurs dans
lincertitude de leur agenda et des découvertededes concurrents. Le processus de
normalisation limite d’autant plus ces incertitudgge I'ensemble des acteurs économiques
concernés y participe, ou tout du moins les plussamts d’entre eux. Les perturbations du
marché peuvent ainsi étre mieux controlées, notarhme fixant une date de « mise en
service » du standard, comme ce fut le cas en EBueygc le GSM. La dynamique
monopolistique ou oligopolistique du standard, mét goour autant laisser croire en la
disparition de toute concurrence, celle-ci se dgpkimplement du marché aux arénes de
standardisation. Chaque entreprise participantragegsus a intérét a ce que le standard
adopté soit le plus proche possible de ses prapmepétences et savoir faire, de maniéere a
rentabiliser aux mieux ses investissements. Lesegsus de standardisation sont donc de
hauts lieux de compétition économique, qui en cagaderbation peuvent conduire a
I'abandon pur et simple du proces&usEnfin, I'adoption d’'un standard, n’interdit pas
'émergence de standards concurrents, surtoutssieleders du marché ne sont pas parti

prenante.

92 Ce fut le cas aux premiers temps du processuatmigdtion la norme GSM, qui nécessita l'intervemiies
Etats et de la Commission européenne pour quejetpre soit pas simplement abandonné.
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La question demeure de savoir qu’est-ce qui empéohacteur qui n'a pas participé a la
norme de se I'approprier et d’investir le marcha.duestion est pertinente en théorie, mais
improductive en réalité. Disons que, dans le seaies TIC, pour le moins, il n'est pas
d’exemple d’acteurs qui n‘ayant participé a I'éleddmn d’une norme soit, par lui-méme,
devenu un concurrent durant la phase de constitutio marché, c’est-a-dire la période
durant laquelle 1&% On observe plus souvent la création d’une nororecurrente, qui
conduit a la création d’'un nouveau marché. Tellestas par exemple de la téléphonie
mobile aux Etats-Unis ou trois normes de secondgrgéon sont en concurrence. Les
acteurs qui comme Bouygues Telecom en France spperde la norme sans avoir
participé a son élaboration, occupent la plupatietups des positions de challenger. Encore
faut-il préciser que dans ce cas de figure, latposide Bouygues Telecom n’a pu étre
viable que grace au systeme des licences quiléservait »de factoune part du marché

francais”.
5.2.3 Standards et marchés

A la suite de Fligstein, on peut noter I'influendes politiques de propriété industrielle sur
les marchés, dans une perspective schumpétéribtaig.ce dernier, comme Schumpeter
analyse trés peu la standardisation comme une itégalticuliere de la monopolisation et
n'envisage pas qu’elle participe a modifier I'ateture de marchés, ou plus sirement
encore & les cré®r En effet, les normes techniques intervienners thiéectement sur la
structure des marchés en prescrivant les produitsayrront étre échangés ou les modes de
production par lesquels ils seront produits. Massdue le standard est lui-méme une
innovation, ce qu’il est dans la plus par des aamsr (infra), on peut comprendre qu'il
participe directement de la création d’'un marched.fut le cas de la téléphonie mobile, avec
les normes GSM et UMTS. Le GSM, notamment, a dereent participé de I'explosion de
la téléphonie mobile dans les années 1990. L'unpdiesipes fondateurs de cette norme
était de permettre aux opérateurs qui l'utiliseraie pouvoir partager leur bande passante
sur leurs réseaux respectifs. Sans vouloir entras dies considérations par trop techniques,

il faut rappeler que I'un des problémes majeurdad&léphonie est au moins depuis les

% Vodafone par exemple, leader mondial de la télgjghmobile, est urspin-off de Racall, équipementier
téléphonique qui a directement participé a I'élalion du GSM.

% Seules trois licences GSM ont été vendues paatl'ancais, ce qui conférait a leurs détenteusnée
Télécom, Vivendi Universal et Bouygues une positioligopolistique, garantie en quelque sorte par
'ouverture a la concurrence du marché. En effetndmbre d’opérateur ne pouvait se réduire sansleque
principe, et non la réalité, de la libre concureersoit remis en question. Les trois opérateureiétaionc
assurés de leur survie.

% On verra notammentESTEIN N. (2001) Op. Cit.
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années 1950 de faire passer le maximum d’informatiiits) dans les réseaux filaires ou
hertziens. Parmi les solutions trouvées, on peatjder la compression des données, dont
ADSL est I'un des derniers développements, maissa la gestion réticulaire de
linformation qui permet de gérer des paquets diinfation comme on gere des trains sur
un réseau ferroviaire. Ces progrés permettait afearger les débits et donc le marché, car
de plus en plus d'utilisateurs pouvaient étre cotésau réseau. La norme GSM entrait
dans cette logique. Plutdét que de constituer dssaré nationaux indépendants, dont le
deébit aurait été limité par la taille du réseaurh@&me, I'idée a été de développer un vaste
réseau européen sur que I'ensemble des opératmuwaipexploiter. C'est le principe dit du
rooming ou de partage de la bande passante. La technaligi@dG® a pour objectif de
mettre en relation tous les réseaux d’'informatioolgile, filaire, Internet) qui pour I'instant
sont indépendant afin d’augmenter encore les datotsc les offres de service et le nombre
de clients. De telle technologie, notamment laigasiutualisée de la bande passante, ne
pouvait voir le jour sans des accords préalablest-a-dire sans la définition de standards
communs. Il convient méme d’ajouter que la norn&éadéveloppée en rapport étroit avec
'ouverture a la concurrence du marché européeia tidéphonie. Les négociations qui ont
présidé au lancement du projet GSM se sont accamdgagde la décision politique de
I'ouverture & la concurrence du secteur des téléamEurop¥.

Tous les standards, cependant, ne participentg&saéation d’'un marché : Internet est un
exemple saisissant. Fondamentalement Internetstensn la mise en réseau de systemes
d’'information (les ordinateurs) a distance. Cettessanen réseau a nécessité un travail
colossal d’harmonisation des technologies existammis aussi d’élaboration de nouveaux
standards comme le protocole TCP/IP. Pourtantrieten’a pas aussitdét donné lieu a la
naissance d’'un marché en tant que tel, contrairedném norme GSM par exemple. Cette
situation particuliere, et somme toute assez algidans I'univers de la normalisation, peut
s’expliquer par la forte hétérogénéité des norratdisrs d’Internet a ses débuts et

notamment la quasi absence d’industriels.
5.2.4 Normes et innovation

Le lien entre norme et innovation se retrouve dartapacité des normes a transformer une

découverte en bien industriel. Le travail de norsagion pourrait se rapprocher, d’'une

% Pour quatriéme génération. La premiére génératiorespondait notamment & la technologie utilis#regs
téléphones de voitures jusqu'aux années 1990, laiélme génération est représentée par le GSM et ses
concurrents américains et japonais, la troisierh8@8ITS, norme universelle.

9 BacH D. (2000) « International Cooperation and the tafjiNetworks : Europe and the global system fobitao
communications (GSM) », in BRIE working paper 18%;0nomy Project, working paper 14.
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certaine maniere, de ce que Bourdieu et Delsaentsur la griffe du couturier : elle fait
passer un objet d’un statut & un autre, d'une vaetentielle & une valeur certaifieLa
normalisation vis-a-vis de l'innovation agit un pda la méme facon. Qu’est-ce qui fait
gu’une découverte technologique s'impose dans cteged’activité et devienne un produit
de consommation courante, donc un bien industriEn? matiére de technologies de
linformation et de la communication, sans doutesphu’ailleurs, c’est sa capacité a
s’imposer comme standard, notamment a étre contpadNec les autres produits ou a
« forcer » les autres produits a devenir compatilleec lui. Il existe diverses voies pour
parvenir a cette fin (ou échouer). Parmi ellesydemalisation technique présente un intérét
certain puisqu’elle permet de contrbler, dans umetame mesure, les innovations
concurrentes. En matiere de TIC, une innovatiohrtelogique qui ne parvient pas a trouver
sa place dans l'univers des standards est condaenmigparaitre (Minitel). On pourrait
penser que la capacité d’'une innovation a devemistandard dépendrait de ses qualités
technologiques et notamment du fait qu’elle se Iedtéchniquement meilleure que les
autres. Or, ce n'est guere le cas :

«Dans une grande diversité de situations, une ndiimie par dominer le marché, mais
dans la plupart des circonstances, ce n’est pasdileure norme>*°.

L’excellence technigue n’est donc pas la condisaffisante qui ouvre la voie au succes
industriel d’'une innovation. D’autres facteurs miennent dans les processus de
normalisation qu’il est nécessaire de prendre empte tout d’abord pour comprendre
pourquoi telle norme émerge plutdt que telle aumas aussi pour étre en mesure de
déterminer quelles sont les stratégies les plugonmeantes. Parmi les facteurs qui
concourent au processus de normalisation, il epbitant d’adresser une attention toute
particuliere aux facteurs économiques, mais ilg $oin d’étre les seuls ; les hiérarchies
sociales propre aux communautés d’experts, 'usivlr croyance et donc le champ du
possible des normalisateurs sont tout aussi impiega Enfin, des considérations politiques
et institutionnels doivent aussi étre mobiliséesuirpsaisir I'ensemble des ressources
potentiellement mobilisées par les acteurs. Cengus désirons pointer ici est que la simple
entrée technique est insuffisante pour compreredr@ilocessus de normalisation, tels qu’ils
se déroulent concretement. Plus généralementpdrafi vain de développer une recherche

innovante de qualité si les instruments pour imposs innovations font par la suite défaut.

% BOURDIEU P., DELSAUT Y. (1975) « Le couturier et sa griffe : contritmrtia une théorie de la magie » in
Actes de la Recherche en Sciences Socidfds
% OCDE (1991) Op. Cit.
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L’internationalisation de I'économie, et plus ereatu secteur des TIC, fait que toute
politique de I'innovation ne peut réussir que pae Banction positive au sein des arénes de
normalisation internationale. A y regarder de pi€s processus de standardisation en
matiere de TIC se confondent bien souvent avepriesessus d’émergence de l'innovation
technologiqu&®, au point que la standardisation, elle-méme, pui$ee concue comme un
processus d’innovation.

Les normes techniques ne sont que rarement la @@tisd intégrale de pratiques et savoir-
faire ex-ante Le recours au brevet est de ce point de vue pigs intéressant pour les
promoteurs d’'une innovation. La vision fonctionstdide la norme, qui en ferait une simple
labellisation de I'innovation, est bien trop rédicd#, car elle renvoie le travail de
normalisation a une simple opération de généraisatu d’'imposition. Or, si cet aspect ne
peut étre négligé, il ne rend compte que trésqdkament de I'activité normalisatrice. Méme
inspirées par un groupe d’acteurs déterminé (unplusieurs entreprises par exemple) les
normes sont toujours le produit de négociationantist donner un nouvel ordre des choses
dans le domaine visé. Une norme ne corresponduf@apl du temps que tres indirectement
aux objets techniques (biens, services, ou modeggahisation) qui l'ont inspirée. En
certains cas, comme dans le GSM, l'innovation tetdgique n’existe pas ou juste a I'état
embryonnaire quand débute le processus de norm@lisde plus, quand bien méme
plusieurs objets pré-existeraient a la norme, ilfaadrait pas sous estimer, comme le
souligne Mallard™, le travail d’écriture de la norme qui contribuenadifier profondément
I'objet normé. Si I'élaboration de normes est pridae d’objets nouveaux : les normes
elles-mémes sont donc des objets fondamentalemeonants et le travail d’élaboration est

lui-méme un processus d’innovation.

190) es cas du GSM et du XML sont, & cet égard, emdligme.
191 MALLARD A. (2000) « L'écriture des normes »,Réseauxvol. 18, n° 102, pp. 37-61.
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5.3 Parcours de monopolisation des formats d’objets
5.3.1 Les parcours de formats d’objets

En acceptant de concevoir les normes techniquesneodes innovations, inséparables des
objets qu’elles spécifient, on peut tenter de miapprécier le travail de normalisation
d’apres la notion de « parcours des formats d'ohjei la suite de Thévenot et Callon,
Barbier a proposé récemment un cadre d’analyseeenets de format qui nous semble
prometteur, dans la mesure ou il permet de sagsiiadon pragmatique la complexité des
jeux d’acteurs a I'ceuvre dans la qualification tégbe des objet® Suivant une démarche
de « fétichisme méthodologique », qui consisterdreela méthode d’analyse sur les objets
traités, il essaie de mettre en évidence, a lae st Callon et Latour, le fait que la
gualification des objets s’opere a travers destiogla de prescription et des épreuves
successives. L'évolution des relations et des é&geuend ainsi a faire évoluer la
configuration des acteurs centraux dans le prosedsugualification, que Barbier nomme
des « propriétaires de format ». Dans le cas dessal’épuration, il définit le format
d’origine comme un format pragmatique, ou I'éludh@considére ici comme le propriétaire
du format, met en relation la station d’épuratio’agriculteur appelé a rendre service en
épandant les boues dont on ne sait trop quoi fairalifiées d’engrais naturels. Il montre en
guoi la tangibilité des indices de nuisances édqlas de la pratique de I'épandage
(animaux malades, odeurs, etc.), a ensuite cordlat réalisation d’analyses biologiques
conduisant a la qualification des boues comme katgdoxiques » et a un format de type
précaution-abstention porté par les agences demvament au nom de ['intérét de
I'agriculteur et des populations locales, jusqu& que les administrations européennes
définissent des épreuves caractéerisées par deesalenseuils et de tracabilité permettant
de passer a un format de «boue agro-compatiblarang par le respect dune
réglementation forte. L'objet « boue d’épuratioa ainsi été requalifié par la norme.

Le cadre d’analyse de cette sociologie de I'inniovaest donc triplement intéressant. D’une
part, il permet d’entrer dans les problemes deificetion des objets en partant des objets
eux-mémes, et en suivant leurs modes de requéiliircadD’autre part, il permet de dépasser
un schéma intentionnaliste séquentiel de type sis@agenda-mise en ceuvre-évaluation, en
montrant en quoi ces processus de requalificatsnltent d’épreuves empiriques le plus

souvent inattendues. Ce qui permet de prendre amehe caractere non prédictible d’'un

192 yne présentation de cette enquéte a été faiteraelfla le 10 décembre 2004 dans le cadre du sémina
Analyse des controverses dans les débats pubiigg gar Francis Chateauraynaud, Jean-Michel Rauret
Guillaume Hollard.
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processus de normalisation. Enfin, il permet damaen évidence les effets de déplacement
des configurations d'acteurs impliquées dans césités, et la tendance constante a la
monopolisation de la qualification des objets patype d’acteur dominant.

Néanmoins, le concept de propriétaire de format mBs avant par Barbier risque
d’introduire une confusion pour penser nos probkndans la mesure ou son appréhension
immédiate pourrait induire une lecture en termedrdés exclusifs d’exploitation. Pourtant,
si 'on pense la propriété a la fois comme saisise en forme, désignation et usage d’un
objet® matériel ou immatériel, on peut concevoir la norsemme modalité
d’appropriation collective d’'un format d’objet. Came nous l'avons dit, la notion
d’'investissement de forme permet de comprendrda@iddes opérations de saisie et de mise

en forme des objets produits.
5.3.2 L’appropriation des formats d'objet

Le travail d’appropriation est d’abord une opénatite définition/désignation, qui consiste a
référer la relation d’'un groupe (désignation) aaoljet ou un réseau d’objets (définition).
L’homologie entre 'objet et le groupe sociale pétre si parfaite que les appellations se
confondent. Ainsi en est-il, par exemple, de l'intren d’'un langage nommeé Unicode, qui
va donner son nom au consortium qui le définitenaore le Groupe Spécial Mobiles, dont
les initiales désigneront la norme de la téléphomebile européenne de deuxieme
génération (le GSM). On peut d’ailleurs noter geeytocessus de désignation est itératif
puisque le GSM devient, dans le cours du procedsugrnationalisation du consortium, le
Global System for Mobile telecommunicatidh est intéressant de noter ici que cette
référence peut, soit, remonter de I'objet vers feuge, soit l'inverse. Ce processus de
définition/désignation confere a I'activité de nalieation sa capacité a établir une frontiére
sociale entre ceux qui se livrent a une pratiqugtide ou illégitime, ou bien tout
simplement entre ceux qui peuvent ou non, doiveat,non, se livrer a une pratique
spécifique. C’est dans se dernier cas que la diimes®ciale de la norme technique trouve
toute sa signification. Elle est particulieremenidénte dans le cas des normes dites
« qualité », qui visent a organiser tres directenternravail des employés. Tout comme le
taylorisme, la normalisation de I'organisation davtil, ne tend pas seulement a conformer
des pratiques, mais aussi a désigner ceux desidodivqui doivent se livrer a telles

pratiques et ceux qui se livreront a telles autres.

193 sans inscrire notre réflexion dans une épisténilbggelienne, nous revenons a sa définition de la
propriété, que nous pensons étre tres aboutieGEHF. (1999)Principes de la philosophie du drpiGF
Flammarion, pp. 120-134.
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Au terme de ce processus de définition/désignatiappropriation d'un format d’objet ne
signifie pas nécessairement I'exclusivité des drait bénéfice d’exploitation, comme c’est
le cas pour le brevet. Elle a néanmoins de fortegslénces sur la compétition économique
dans la mesure ou I'accord impose des mises erefales désignations et des usages qui
excluentde factoles alternatives. Au regard des dynamiques de éttigm entre firmes,
les frontieres entre la norme et le brevet sontcdextrémement ténues, et surtout l'une
n’exclut pas les autres. Une technologie particgjigarantie par un brevet procure, si elle
devient une norme, une véritable position de molepaeux qui la possedent. Toutefois,
cette tendance est actuellement contrebalancééjnpansification de la concurrence issue
de l'ouverture des marchés de la téléphonie. D’euxdtendances centripetes dans la
négociation des normes entre, d’'une part, le sdisigmenter les chances de profit en
faisant cavalier seul et, d’autre part, I'exigeacaboutir a la norme pour limiter les risques
de perte. Cette tension autour de la productionndesies peut s’avérer particulierement
éclairante pour comprendre la maniére dont s'oggarié marché. C'est un effet de
concurrence entre ceux qui sont dans le monopoke@t qui ne le sont pas. Cela ne
signifie pas que le marché a une structure monstjmplie, mais que toute innovation repose
sur un processus de monopolisation de format, qut pn affronter un autre, comme le
montrent les fréquentes compétitions entre forrdate continent a l'autre, voire dans un
méme pays.

Le monde des TIC est caractérisé par la co-existele normes qui, a chaque fois,
désignent des communautés de producteurs et/oulisditurs distincts quand des
modalités d’intercommunicabilité n'ont pas été déppées. Ce fut le cas sur les normes
téléphoniques MIC entre 'Europe et les Etats-Ueigre Apple et IBM, ou plus récemment
Windows/Linux. Dans le cas des logiciels libregppropriation de la norme est offerte a
tous, c'est-a-dire que tout ceux qui en ont lespeEdiences peuvent l'utiliser pour développer
un programme. Mais dans ce cas de figure les lx@séfjue I'on peut tirer sont trés faibles.
Dans le cas des logiciels propriétaires, méme diraitun consortium, I'exploitation de la
norme est exclusive. Les chances de profit sonéemche bien plus importantes.

Mais qui sont donc les acteurs qui participentéaboration de la norme ? Il est un fait
certains que la compétence technique est un fagdeesélection évident, mais qu’il n’est pas
le seul. Il en est trois autres qui sont incontables : I'intérét a participer a un processus de
normalisation (que ce soit pour le voir aboutirémhouer), les moyens qui sont nécessaires
pour y participer, le choix de I'arene de normdl@a En matiere de normalisation du Web,

il apparait clairement que les individus qui dominkes échanges sont ceux qui ont les
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moyens de consacrer du temps a ce travail, c’déteaceux qui sont payés pour cela ou qui
prennent sur leur temps libre. Il n'est alors pess tsurprenant de constater que les
dominants sont généralement les experts commangitesle grands groupes industriels.
Enfin, le dernier facteur et non des moindresasbimposition de I'aréne de normalisation.
Plus celle-ci est ouverte, plus le produit de lardmation, s'’il aboutit, aura de chance de se
diffuser. Plus celle-ci est fermée, plus facilectard pourra étre trouvé, mais plus délicat
sera son imposition. Dans le dernier cas, il sé@ssaire, soit de trouver un relais aupres
des autorités publiques qui ont la capacité d’inepds format, soit de s’en remettre a la
compétition économique. D’ou des stratégies difféiges des productions de normes qui
passent pas différents types d’instances de nasat@n : consortiums privés, organismes
inter-gouvernementaux, agence sectorielle de Gmaoational, régional, ou mondial. Dans
chaque cas, ce qui est en jeu ce sont les moddla@propriation de la norme : entre qui
va-t-elle étre décidée et par voie de conséquemnire gui vont étre partages les profits qui
pourront en découler, et sur quelle étendue gébgrae va-t-elle s'imposer ? Il convient de
préciser que lI'ensemble des participants a I'élabam d'une norme n’en seront pas
forcément les bénéficiaires directes. On peut ,céetitre d’exemple, la construction des
normes internationales en matiere de contréle daguds. Si la quasi-totalité des pays ont
participé a I'adoption des Conventions, seuls égsésentants d’'une petite minorité d’entre
eux ont durablement travaillé a leur élaboratiort permis aux acteurs économiques de
leur pays d’en tirer des bénéfices directs. Il ¢gentvdonc de bien faire la différence entre
les appropriations globales du fait de la partitgga méme passive, et I'appropriation
effective du format. Contréler un processus de misation est donc essentiel pour qui
veut s’approprier le format. Ce contrble accompagnefavorise la monopolisation de
I'offre, c’est-a-dire des logiques de captationfpotion d’'un marché. C’est précisément ce
lien entre monopolisation d’'un format et logique rmapolistique dans le processus

d’'innovation que Schumpeter ne voyait pas.
5.3.3 Trois types de monopolisation des formats

Est-il intéressant de travailler sur cette hypothée monopolisation des formats ? Si I'on
relit Schumpeter avec cette entrée, le premier é@émst que toute situation de compétition
ou des formats d’'objet ne sont pas monopolisésa@stune situation ou I'innovation est
faible, soit une situation ou l'imitation est fortee qui pose probleme aux innovateurs. Le
cas de la confection du prét-a-porter est ici eXairg Le fait que les entreprises qui

innovent par leur stylisme soient immédiatementiéep leur pose des problemes. Seules
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les matiéres ou les procédés sont brevetablegpdtesns des vétements sont beaucoup plus
difficilement appropriables par le travail de meseforme et de désignation que nous avons
décrit. Ceci expliqgue que la désignation s’opére lpamarque, qui, contrairement a la
norme, est individuelle ; d’ou la compétition pas marques et les entreprises de protection
de ces marques. Le débat sur le renforcement digttéa contre la contrefacon dans le
contexte de l'application de l'accord de I'OMC sl textile indique assez bien les
désagréments causés par une situation de formbjet’'non monopolisable. Voila une
compétition dans laquelle les postulats de la caomnpe individuelle et du signalement sur
le marché fonctionnent a plein ! Est-ce un phénangifréquent ? Cela reste a prouver.
Néanmoins, il ne faudrait pas renvoyer le balangi€autre extréme. Nous faisons bien la
différence entre monopolisation des formats d’agtmonopolisation de la production ou
de l'offre. L’hypothése de monopolisation n'offragpde point d’entrée empirique général.
Il ne s’agit pas de dire qu’il y a monopole du fatnet qu’il faut I'identifier, mais que,
logiqguement, on devrait voir émerger, a un moment wn autre d'un processus
d’'innovation, des parcours de monopolisation des&bs, qui seront plus ou moins longs,
plus ou moins complexes, plus ou moins réversidlesegard des épreuves et des garanties
gu’ils offrent. Pour soutenir un processus dinrtava en effet, il ne suffit pas de
développer un objet original : il faut opérer uansfert de capital capable de soutenir
linvestissement. Ce transfert s’opére, soit aipafune position dominante, soit par la
conversion de capitaux. Dans les deux cas, la naisagion de la qualification des objets
limite le risque financier.

En reprenant le cadre d’analyse en termes dapjtapr de format, nous faisons
I’hypothese que la normalisation peut se compreadvartir de trois types bien distincts de
monopolisation des formats d’objets.

Le premier type de monopolisation des formats a@dtsbgst caractérisé par I'imposition d’'un
standard par la seule force de la puissance écguengit commerciale. Cela nous semble
étre possible dans les cas ou une entreprise nmngalitique d’innovation trés ambitieuse,
sSur un créneau trés porteur, en intégrant tresleapent tous les concurrents potentiels, ou
en les excluant par des droits d’exploitation devbts prohibitifs, ou en négociant avec eux
leur position dominant&”.

Le meilleur exemple de ce type de monopolisatiarofert par Microsoft. Les épreuves de

ce type de format sont constituées par des adtialis permanentes des objets produits, et

194 Tel est le cas de Microsoft qui est jusqu’a aer jparvenu a des accords financiers avec ses gentsir
américains pour mettre fin aux procédures judieir
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les garanties qu’elles offrent sont des garantiescdmpatibilité universelle entre les
différents postes de travail et les versions swsiees des logiciels. Les politiques de
sanction qui ont visé Microsoft n’interviennent gpeur éviter les abus de position
dominante qui sont liés a la monopolisation du fazrmais n’ont aucun effet sur le format
de logiciel en lui-méme. Les seuls formats concusiecomme Linux, sont le fait d’'une
minorité d’informaticiens qui cherchent une altdivea au monopole par la coopération et
'absence de propriété intellectuelle, mais quipsavent évidemment rivaliser avec la
puissance de diffusion de Microsoft.

Le second type de monopolisation des formats disbgst celui qui résulte d’'une
négociation entre firmes concurrentes, soit damstite d’accords de coopération, soit dans
le cadre d’organisations non gouvernementales pie £O. Comme nous I'avons montre,
ce type d’accord est recherché pour limiter leugs@conomique que constitue un effort
d’'innovation volontariste et unilatéral, soit leuplsouvent dans les domaines d’activité
caractérisés par une concurrence forte, et ou &iasation sur un créneau unique
d’'innovation est aléatoire ou encore dans des wexteu l'inter-communicabilité est
essentielle (TIC). Ce type de monopolisation demfdr résulte le plus souvent de
négociations trés apres, qui peuvent conduire apdesessus de fusion-acquisition des
firmes, ou a tout autre type d’intégration vertiahais aussi a des ententes commerciales
comme ce fut le cas par le passé de maniere tiautt @fficielle. Le fait que les firmes aient
intérét a négocier ne signifie pas qu’elles ledassans recours a un moment ou un autre a
'autorité publigue, comme le montre d’ailleurs danversion en reglement par I'Union
européenne des normes comptables adoptées parddtibnal Accounting Standards
Board (IASBY®. Enfin, 'examen concret des processus de noratais comme des
individus y participant, montre que nous sommesnsi@n face de modéles alternatifs de
régulation que dans une compétition limitée a uetégoélite pour l'initiative de la regle et
le contrdle des ressources de I'Etat (a commeneaerlgs ressources réglementaires et
|égislatives). De fait I'opposition entre régulatiqpar les standards (secteur privé) et
régulation publique reléve plus d’'une distinctiaéologique que d’'une différence de
nature. Le fait que les normes techniques se grétems a un contrdle central ou qu’elles

se diversifient n'implique pas forcément la dispan de concentrations économiques. On

15| s’agit des fameuses normes comptables IFRSéestren vigueur en 2005. Sur ce domaine de
normalisation, voir notammeniMB10NS B. (2001) « The International Politics of Harmaatinn: the Case of
Capital Market Regulation », imternational Organizationvol 55, n°3 Automne, pp. 589-620 eb®EM S.
(2005) « Transnational expert-driven standardirateccountancy governance from a professional pafint
view », communication au congrés de I'ECPR, ateliemnsnational Private Governance in the Global
Political Economy Grenade, avril.
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peut au contraire faire I'hnypothese inverse. Lawetle structure de I'lASB est, par
exemple, une tentative de monopolisation réussisgp’elle substitue a une structure assez
lourde composée d’agences nationales, une petitegeli ne rend de comptes qu'a elle-
méme. Mais inversement cette autonomie, parce lqu¥gst pas garantie par les autorités
publiques et parce gu’elle ne s’insére pas de dfaits une architecture institutionnelle
pérenne, peut devenir la source du déclin de I'lASEst peut-étre I'une des raisons pour
laquelle I'lASB tente de rester en relations é@witaussi bien avec des organismes
régionaux comme I'Union européenne que les agenedisnales de normalisation ou
encore I'lSO.

Le troisieme type de monopolisation des formats @stii qui résulte d'initiatives
intergouvernementales de définition du bon formest choses. C’est typiquement ce qu’on
appelle communément une politique de réglementatidarnationale. Le secteur du
médicament, et la réglementation soutenue parn@geuropéenne du médicament nous
parait relever de ce troisieme type. Dans certzass la réglementation peut elle-méme étre
le vecteur d’'une monopolisation de la productioes Ldrogues constituent ici un bon
exemplé®®. Le processus de définition/désignation, qui $tmecla politique des drogues
destinées a des fins médicales, a supporté, depsigiébuts dans les années 1920, une
dynamique monopolistique de l'offre. Le principel goutient cette politique s’appuie sur
une limitation directe de la production et sur usigrveillance étroite des échanges
internationaux, si bien gqu’aucun pays n’est libeefabriquer les quantités de drogues qu'il
désire, chacun devant se soumettre a un plan didiee géré par une instance
supranationale. Au-dela du précédent historiquecgustitue cette régulation a I'échelle de
la planete, il est un fait que toute économie [iémirepose nécessairement sur une
répartition du marché entre les différents inteardga. Cette répartition fit, durant les années
1920-1930, I'objet d’'une entente directe entreclegeprises européennes qui constituerent,
avec l'aval de leurs gouvernements respectifs,cadetels de la cocaine et des opiacés. Il
convient de préciser que ces ententes, intégréaspaojet de convention de la Société des
Nations en vue de limiter I'offre des drogues, lii@ht étre avalisées par le droit
international en 193%". Bien que non intégrées explicitement au systéeneathtrole, ces
ententes continuérent a fonctionner jusqu'a la ug Guerre mondiale. Si rien ne dit

gu’elles ont perduré aprés le conflit, les chiffdes production, publiés chague années par

1% DUDOUET F.-X. (2002a) Op. Cit.
197 voir SoclETE DESNATIONS, Actes de la Conférence pour la limitation de larfedtion des stupéfiants
Geneéve, 27 mai—13 juillet 1931 : Volume | et Il @95M.214.1931.XI.
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les organismes de contrdg font clairement apparaitre une structure oligispigue de
I'offre, au profit des Etats-Unis, du Royaume-Uhde la France. Ces trois pays totalisent,
sur la période 1929-1999, 55% de la fabricatiomdephine et 56% de celle de codéine. Or
cette concentration, loin de diminuer dans le temesd a se renforcer puisque sur la
période 1991-1999, elle atteint respectivement €8%0% de la fabrication mondiale. S'il
est difficile de prouver que cet oligopole estrigitfd’'une entente entre les Etats concernés,
il n'est pas non plus uniquement le fruit du lipee entre I'offre et la demande ou de la
conséquence implicite des textes. Lorsqu’on obséegeindividus qui ont participé a
I'élaboration et a la gestion du contrble interoa#l des drogues, aussi bien au niveau des
assemblées représentatives des Etats, que desofmaites internationaux ou des
organismes de contrble, on remarque une sur-repgedgs des Ameéricains, des
Britanniques et des Francais. A titre d’indicatices trois nationalités ont occupé a elles
seules 49% des postes de présidents et de viddgnts au sein des organismes de
contrdle. La lecture des archives confirme, ensgjéls avaient une conscience aigué des
enjeux economiques couverts par leurs fonctionguélts défendaient les intéréts de leurs
pays. La structure oligopolistique de l'offre de®gles s’appuie donc sur une structure
oligarchique des instances internationales de élntOr, il apparait que l'efficacité du
contrble international des drogues résulte en grgrattie de I'existence de cette double
structure monopolistique, a la fois économiqueadtigue.

L’intérét de cette typologie des parcours tienfatiqu’elle n’enferme pas la normalisation
dans des sphéres de régulation. Chaque processnewdtion a sa singularité. Si I'on veut
dynamiser I'analyse, il faut donc a la fois carest¥ les types d’innovation dont il s’agit, et
la facon dont le processus d’'innovation bifurquendtype de parcours a un autre. Prenons
'exemple de la norme GSM. Comme innovation elleeve des nouveaux objets de
communication, des nouvelles méthodes de transguats/elle technique de transport de la
voie par réseau hertzien), des nouveaux marchdaetnouveau type d’organisation en
suivant deux des trois types de parcours de moisapioin : appropriation collective d’'un

format et réglementation de la concurrence.

198 |nstitués par les conventions de 1925 et 193Comité central permanent et 'Organe de contrédéeét
des colleges d’experts, non représentatifs dess,Etatargés de surveiller et contrdler I'offre mabelides
drogues. Les Etats sont, en vertus des conventiemss de déclarer toutes les quantités prodéitd®mngées,
stockées, saisies ou détruites. Les chiffres absénus sont analysés en fonction des besoins aédic
mondiaux afin de s’assurer qu'aucune quantité @eitdétournée vers des fins illégitimes. Les deganes
ont fusionné en 1968 pour former I'Organe intew@i de contrOle des stupéfiants (OICS). Pour piis
simplicité nous appelons ces trois institutionsdeganismes de contrdle.
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5.5 Configuration d’expertise
5.5.1. Qualifier le travail des experts et les coigfurations d’expertise

Malgré le progrés des recherches sur les ndffhés travail des experts reste une boite noire
difficile & ouvrir. Les études disponibles font dasouvent comme si les logiques présidant a
'adoption des normes s’imposaient aux individuslesi font, au point qu’ils n’en seraient que
de fidéles exécutants. Une telle vision du processi sérieusement handicapante, car elle
empéche de s'intéresser a la dynamique concretéragiail de qualification des objets.
L'analyse permet souvent, a la lecture des proeéizaux, des listes de discussion ou par des
entretiens, de saisir la relation entre les scémaéinoncés et les enjeux industriels que
recouvrent les arguments techniques, mais sureos@dbir qui participe aux débats et, de 1a, de
dresser I'hnypothese selon laqudéls normes sont adoptées par des acteurs bénéfitiame
autonomie relativeLes experts ne parlent évidemment pas uniqueatenbm de leur capacité
de diagnostic mais aussi en fonction de leur utgin de rattachement (centre de recherche,
entreprise, association de consommateurs) desgjuislipeuvent recevoir des instructions ou
tout du moins jouer ce qu'ils percoivent comme #tartérét de l'institution. Ils sont ainsi pris
dans cette situation délicate, que Putltdamise & jour, et qui consiste d’une part & tenere

un accord et d’autre part & préserver les int@étsinstitution représentée. Pour toutes ces
raisons, il nous semble utile de resituer les @étvd’expertise dans des configurations
sociales bien déterminées, en faisant I'effort daisir la dynamique d’évolution.

Dans la mesure ou ces activités sont déja intemalisées depuis plus d’un siecle, il nous
semble ici difficile de raisonner en termes d’ingionalisation d’'un champ de I'expertise.
Plutét qu'a la notion de champ, qui nous semblepan trop statiqgue, nous préférerons
recourir a celle de configuration utilisée par Elipour qualifier les équilibres et les
changements d’état dans les relations d’interdépesel Comme le disait Elias : « Ce
concept defiguration a souvent été mal compris. Pour moi, il s’agit @unotion
essentiellement dynamique, et point du tout statigui permet de comprendre le passage
d’'une situation & une autré’ Notre argument relatif aux configurations d’exjser dans

le secteur des télécoms est double : d’'une pasiagit de faire ressortir historiquement,

comme le faisait Elias, I'idée d’'un changement trtel de long terme dans les relations

199 pour une revue de littérature, voir notre artjulelié a laRevue francaise de science politiggrejuin 2006
et notre étude & paraitre dans la collectionEtedes du CERI

10 pytnam R. D. (1988) « Diplomacy and Domestic Politicse thogic of Two Level Games » imternational
Organization 42, 3, Summer.

1 Entretien de Norbert Elias avec Roger Chartidbgtation, 5 décembre 1985, mis en ligne par Labyein
http://www.revuelabyrinthe.org/document273.html
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d’interdépendance. Cégurational change pour parler comme l'auteur, est lié a la
disparition progressive d’'une configuration marquée les grands monopoles d’Etat et
'organisation intergouvernementale de la normébsa Cette configuration historique
laisse place a une structure dynamique d’interddgoeres beaucoup plus complexes entre
de multiples acteurs publics et privés. Nous dmusitici I'hypothese avancée par
Jasanoff'?, selon laquelle les innovations scientifiques stmiplus en plus contrélées par
ce qu'elle appelle desorporate rulers dont le principal contrepouvoir serait constitue
final par les critigues des consommateurs.

De plus, nous utilisons le terme de configuratiansiun sens moins historique pour faire
ressortir les évolutions des interdépendances degracteurs aux différentes étapes d'un
processus d’innovation technologique. Pour ce faioeis insistons sur les interdépendances
et la maniere dont elles évoluent dans une dunée gurte. Il conviendra d’examiner les
changements d’arénes que connaissent ces procéselslisation croissante de la
commission européenne puis passage au consortiiv@ pour la téléphonie mobile,
passage du W3C a ISO pour le XML), et comment besgements d’arenes modifient les

controverses, les pratiques de délibération eelgistres argumentatifs des experts.
5.5.2 L’avenement desorporate rulers?

L’émergence desorporates rulersest étroitement liée au processus de désengage®ment
I'Etat de la vie économique. Cela est particuliezatrvrai en matiere de téléphonie, ou a de
rares exceptions, l'activité a longtemps été cotréendans les mains d’un monopole
publigue. Mais méme dans les pays qui concédagenidnopole a une entreprise privée,
(Etats-Unis), la relation avec la puissance puldigtait si étroite qu’elle favorisait
'assimilation au moins au niveau des négociatioriernationales. De fait, la présence
d’intéréts privés dans les négociations internaties n’est pas chose nouvelle. L’histoire de
la normalisation technique internationale le moraissez. Toutefois, méme dans des
domaines relevara priori plus de la pleine souveraineté étatigue commeolique en
matiére de drogues, le role des intéréts privésuatrgs tét s'avérer déterminaht
L’avénement desorporate rulersne doit pas donc s’entendre comme l'arrivée samalde
I'entreprise dans le monde de la normalisation snpuitot comme le réle nouveau qu’elle
joue désormais dans ce domaine. A un monde dona@ndagfigure tutélaire de l'autorité
étatique, au point que des agences comme I'ISCerétairganisées sur le modele de

12 30 SANOFFS. (2003) « In a constitutional moment », GERGESB., NOWOTNY H., Social Studies of Science
and Technology: Looking Back, Ahed&brdrecht, Kluwer Academic Publishers155-180.
13 DUDOUET FX (2002b) « L'industrie pharmaceutique et lesgiies » irStudia Diplomaticavol LV, n°5-6.
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délégations nationales, s’est progressivement isudsin univers plus autonome et plus
confus, dans lequel I'entité Etatique est devenne actrice parmi tant d’autres. Cette
observation, qui rejoint partiellement I'évolutioles théories internationales depuis 40 ans,
vise a insister sur I'idée que I'évolution des tielas internationales repose moins sur
« 'émergence » de nouveaux types d’acteur quel’autonomisation des acteurs non
étatiques et la transformation de leur référerdiakction. Le corporate ruler doit donc
s’apprécier comme le nouveau statut des entreptees un monde libéralisé, ou se déploie

la possibilité d’élaborer et de mener des strateigiéépendamment de logiques nationales.

Cette question retrouve ici un pan croissant deohiémie politique internationale consacré
a la privatisation des formes d’autorité internadile. Le pouvoir croissant des acteurs
privés s’appuie en effet sur des formes de consenie implicites ou explicites des
autorités étatiques a une dévolution du pouvois giymbiotique que conflictuelfé. Une
guestion clé est de savoir si les Etats délegwemtdutorité ou ont au contraire laissé filer
leur capacité de controle, et dans ce cas poutegrasort™>? Nos résultats nous aménent
evidemment a pencher pour la deuxieme hypothései quil soit, comme le soulignent
Cutler et af'®, cela aboutit & un renforcement de la légitimiéé éxperts issus du secteur
privé, qui deviennent les acteurs centraux de eeGraz et NolkE' caractérisent comme la
transnationalisation et la privatisation de la gammance. Ce point nous semble essentiel, et
le domaine des TIC illustre bien ce processus déomé@&ment du controle

intergouvernemental par le travail de normalisatiea experts industriels.

5.5.4 Le débordement du contrdle intergouvernementales configurations de

normalisation

Le phénomene le plus marquant des trente derngmeges est sans aucun doute la
complexification du paysage des organisations denalisation, avec une montée en

puissance progressive des forums hybrides et demesode consortiult’. Dans ce

1 HiGGoTT, R., INDERHILL, G. and BELER, A., (eds.) (1999Non-State Actors and Authority in the Global
SystemLondon: Routledge.

MSHALL, R. B., BERSTECKER T. J., (eds) (2002Jhe Emergence of Private Authority in Global Goasrte
Cambridge: Cambridge University Press.

16 CUTLER A. C., HAUFLER V., PORTER T. (eds.) (1999Private Authority and International AffairdNew
York: SUNY Press.

17 GrAz J.-C., NOLKE A. (eds.) (2007 ransnatonal Private Governance and its Limitendon: Routledge.
118 Graz J.-C. (2006) Op. Cit..
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domaine, la normalisation de la deuxieme génératiompéré cette évolution, qui s’est
amplifiée pour la définition des standards de téeoie génération (voir Figure 5)

Pour ce qui est du développement de standards €urents aux Etats-Unis, le rble de la
Telecommunication Industries Association a déjaséidigné. Pour ce qui est du GSM en
Europe, il faut noter que cette politique de norsaion, initiée dans un cadre
intergouvernemental (CEPT), s’est ensuite déplaeéela commission avec le MoU, avant
d’étre prise en charge par 'ETSI puis le consonti@SM. Signé par les PTT de 13 pays, le
MoU accueillait les signatures de deux acteurségrice qui constituait un précédent :
Cellnet et Racal. La présence de Racal parmi lemsigrs signataires du protocole mérite
d’étre soulignée, car c’est de cet équipementiergunaitre Vodafone. La présence de ces
deux opérateurs privés est intéressante a un #tree elle marque le passage d'une
régulation inter-gouvernementale des télécommunigsita une régulation plus ouverte ou
des acteurs hétérogenes se cétoient sur un pig@lidée juridique. Le leadership de la
Commission Européenne dans le processus de noati@atiss’accentua encore en 1988
avec la création de I'European Telecomunicatiom@eds Institution, qu’elle avait appelé
de ses vceux dans le Green Paper de 1987. Les @ogetde la CEPT dans I'élaboration
de la norme GSM furent transférées au nouvel osgagi marquant ainsi symboliquement
le passage d’'un parcours production de format pe iyter-gouvernemental a un parcours
de type hybride. L'ETSI est, des ses origines, ugaomisme hybride qui regroupe
'ensemble des acteurs intervenant dans la qued#ertélécoms, du fabricant de téléphone
au consommateur en passant par les administrapoidiques, mais dont les votes
s’effectuent par nationalité, obligeant ainsi legears d’'un méme pays a s’entendre
préalablement. Bien qu’indépendante juridiqguemesst GEE, les travaux de I'ETSI furent
fortement influencés par la Commission Européenramant ainsi confirmer que les
parcours d’'appropriation des formats sont loin ré¢’@iniformes et homogenes. Puis, la
constitution en 1995 du consortium GSM a été déstia favoriser la représentation des
intéréts des principaux acteurs du GSM dans led#tiqpeds de normalisation extra-
européennes, hotamment vis-a-vis des futurs menaderésinion Européenne.

Le paysage de la 3G est encore plus complexe, yriiks efforts de rapprochement ont
conduit a développer de multiples consortiums stidstances de coordination comme la
3GPP, destinée a favoriser la convergence des dimtfies dans le cadre de la
standardisation UMTS, ou la 3GPP 2, qui a aboustandard CDMA 2000. Au final, les
trois principaux standards adoptés pour la 3G (I't8Vien Europe et au Japon, le CDMA
2000 en Amérique du Nord, le TDSCDMA en Chine) samte illustration du
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protectionnisme industriel qui s’est développé dipdu moment ou les réseaux 2G étaient
constitués. La normalisation de la 3G, puis lesmpgees réflexions sur I'MS (IP
Multimedia System, 4G), ont donné lieu a un foissment d’initiatives de normalisation.
On considere aujourd’hui que plusieurs centainasstdinces jouent un rble dans ces
processus. Si seulement trois organisations seohneies par I'OMC — 'UIT (télécoms),
ISO (généraliste) et CEI (électricité) -, elles peent avec des organisations régionales
(ETSI, CEN, CENELEC), des agences nationales airiggnismes de partenariat (3 GPP et
3 GPP2) composés eux-mémes de membres de ces songaniet de membres de
consortiums comme le consortium GSM, le WIMAX foruou les Cable Labs, ou I'Open
Mobile Alliance. Le temps ou les standards intéomeatux se définissaient exclusivement a
'UIT (comme par exemple le MIC) parait lointaidpes qu’il ne remonte qu’'aux années
soixante. C’est la raison pour laquelle I'UIT chexadepuis quelques années a regagner en
influence en s’ouvrant largement au secteur intalstdevenant ainsi une organisation
hybride type. Ce phénomeéene de dépassement du leoritrirgouvernemental de la
normalisation doit évidemment étre relié aux transftions de la régulation des marchés,
qui ont favorisé la multinationalisation des stge8 et la formation de coopérations

industrielles de grande ampleur.
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Figure 5 : L'essor des arénes de normalisation enatiére de TIC

Source : ARCEP, 2006.
Un phénomeéne assez comparable est observableaudaveloppement du réseau Internet.

Supporté a ses débuts par le Département d’EtatiGaimea la défense, ARPANET puis
Internet est jusqu’aux années 1980, surtout le daihiversitaires issus de la recherche
publique, bien que I'on trouve des les années t&&0entreprises offrant des services issus
de leurs travaux. Les premiers efforts de norm@iisanotamment les protocoles TCP/IP
sont ainsi & porter a I'actif de chercheurs publicen est de méme du WeH inventé par
Tim Berners-Lee alors qu'il travaillait au CERN.&St donc dans un cadre public, bien que
relevant du caractere plus ou moins formel de lapémtion entre chercheurs que s’est
développé dans un premier temps la normalisatitriedhet et du Web. Ainsi, le caractéere
hautement informel de la standardisation se regalans les RFC (Request for comment),
dont la premiere date de 1969, qui sont des propositechniques rédigées par des experts
et soumises a l'arbitrage de la communauté deisaigurs d’Internet. Toutes les RFC ne

sont pas des standards mais certaines s’'imposemi jgs fondatrices d’Internet comme

119 | e Web (World Wide Web) est un usage particuli#gntdrnet, quoique le plus répandu aux cotés des
services de messageries. La technologie du Webstemsincipalement a se greffer sur le réseaurieteen
offrant une mise en relation des ressources dibfEmpar des liens hypertextes.
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celles sur les transferts de fichiers ou les palesc TCP/IP. L'une des premiéres
formalisations de la normalisation fut la créatien, 1986, de I'lEFT (Internet Enginerring

Task Force) qui avait notamment pour fonction deeteles RFC afin de leur attribuer ou
non un statut de standard. Regroupant, a l'origiee chercheurs fonctionnaires, I'EFT
s’est tres vite élargie a des experts issus d’OHEl&. regroupe aujourd’hui la plupart des
acteurs du domaine a commencer par les princigalgsprises du secteur telles Motorola,
Cisco Systems ou Comcast. La normalisation du Weimwat un développement similaire.

Dés 1994, a linitiative de Berners-Lee soutenu lgaMIT, le CERN, la Commission

européenne et I'INRIA, une agence formelle de ndisaton fut crée : le World Wide Web

Consortium ou W3C. Encore une fois initiée pardaherche publique, I'agence s’ouvrit
bientbt aux entreprises du secteur dont les rept&@sis sont aujourd’hui parmi les plus
actifs. Trés rapidement, la configuration des mahegp d’Etat a ainsi laissé la place a une
configuration dominée par desrporate rulers Qu’il s’agisse de la téléphonie mobile ou
d’Internet, il convient maintenant d’entrer plus détail dans les nouvelles formes de

pouvoir caractéristiques de ces nouvelles configauna.

66



Agence nationale la recherche

Action Concertée Incitative Normes, Pratiques et Régulations des politiques lppues

[l ETUDES DE CAS

67




Agence nationale la recherche
Action Concertée Incitative Normes, Pratiques et Régulations des politiques lppues

6.L A NORMALISATION DE LA TELEPHONIE MOBILE

6.1 Standardisation des réseaux et structuration dmarché

6.1.1 La téléphonie mobile commerciale : une hist@ de débit

bY

Les télécommunications dans leur fonctionnement somparables a n’importe quelle
economie de réseau (eau, électricité, transpart,).eOr, les enjeux fondamentaux d’'une
economie de réseau sont danstruction du réseay sadimension la coexistencede
plusieurs réseaux, leimerconnexion éventuelle et leébit ou le flux distribué.

Tout d’abord, laconstruction d’'un réseaureprésente un investissement considérable qui
peut s’avérer rédhibitoire si sa rentabilité n'pas assurée. L'entrepreneur du réseau doit
pourvoir s’assurer d’'une exploitation qui lui agsla rentabilité de son investissement. En
effet, si n'importe qui peut exploiter le réseamnssaeverser un « droit de passage » a
I'entrepreneur qui I'a constitué, celui-ci en seraur ses frais. Il est donc nécessaire de lui
reconnaitre un droit de propriété qu’il pourra daivaloir pour rentabiliser son
investissement, soit par la revente du réseau, [mmitl'établissement d'une rente de
monopole. La rente de monopole peut prendre différaspects. Elle peut soit consister
dans le monopole d’exploitation du réseau, soisdammonopole de la location du réseau a
des opérateurs de réseaux. Le type historique gmuirge le financement des réseaux de
télécommunication est celui du monopole de sonaggion que celui-ci soit publique
(Europe) ou privé (Etats-Unis). Dans ce cas, legreneur de réseau se confond avec
l'opérateur. Il faudra attendre I'ouverture des ohés de la téléphonie dans les années
1990-2000, pour que des opérateurs dits « virtuglpparaissent et que soit distingué le
propriétaire de réseau de son exploitant.

La dimension du réseau est étroitement corrélée a la problgomatde sa constitution,
puisque par dimension nous entendons son exteggiographique et donc sa capacité a
toucher le plus grand nombre d’utilisateurs possiBlinsi, dans les régions a forte densité
de population, le développement du réseau est nipar la proximité des utilisateurs
connectés. En revanche, moins les zones sont ps,pis le colt de raccordement est
important et plus le retour sur investissement seng. Les régions a faible densité de
population ont tendance a étre les dernieres coéeecou a bénéficier des formes
alternatives de réseau. La téléphonie sans fit si@esi d’abord développée dans les années

1970-80, dans des zones semi-désertiques ou ladgos&bles de téléphonie fixe était trop
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colteuse, d'ou une certaine avance des équipemestandinaves et américains sur les
technologies cellulaires au début des années I®@articulier Motorola et Nokia.

La co-existencede réseaux est un autre enjeu fondamental de eedgronomie. Par
coexistence de réseaux, nous ne désignons pasmgetildes réseaux différents au sens de
leur propriétaire, mais aussi au sens de la teogimlemployée. On peut distinguer deux
types de coexistence de réseaux : les réseauxeindapts fonctionnant sur des marchés
monopolistes, c’est-a-dire avec des clients captifies réseaux indépendants fonctionnant
sur des marchés concurrentiels, c’est-a-dire aescclients qui peuvent choisir leur réseau.
Le premier type est celui qui s’est historiquenateloppé dans la téléphonie (sauf dans le
cas de la téléphonie mobile aux Etats-Unis). Chapags a constitué son réseau de
téléphonie en réservant a une entreprise (privéeleuant de 'administration publique) un
monopole complet sur son exploitation. Les réseg&phoniques de chaque pays se
trouvaient ainsi contenus dans les frontiéres nates et de fait juxtaposés les uns aux
autres. L'absence de concurrence offrait un maxindarrentabilité aux entreprises qui
pouvaient ajuster les colts de développement derémeau a un nombre d'utilisateurs
connu a I'avance. Dans ce cas de figure le marelo®isfond avec le réseau et on peut donc
considérer qu'il existe autant de réseaux que demda. Le second type de coexistence de
réseau suppose la présence simultanée de plusiéseaux a destination d’un méme
utilisateur. Un peu comme s’il existait plusieunsivees d’eau dans une habitation en
fonction du nombre de compagnie assurant sa disiwin Cette situation favorise, certes, la
concurrence mais démultiplie le cot de constituta réseau par utilisateur.

Bien que tres différents sur le plan de leurs iogtlons économiques, ces deux types de
coexistence de réseaux partagent une méme probématui est celle de leur
interconnexion. En effet, a moins de supposer que les utilisateler chaque réseau ne
communiquent pas entre eux, il est nécessaire dager la possibilité de leur
interconnexion. Le colt des solutions techniquag gé&e trés élevé, De plus, les logiques
concurrentielles entre les propriétaires de résegaewxvent les inciter a augmenter les
tarifications. Ainsi, certains propriétaires degas de téléphonie mobile aux Etats-Unis ont-
ils été conduits a facturer & leurs clients leselppenus de réseaux concurréfits

Les enjeux précédemment évoqués peuvent étre pEgoautour d’'une problématique
centrale qui est celle digébit. En effet, la rentabilité du réseau dépend deapadité a faire

transiter un maximum d’unités en un minimum de teni@ premier réseau de téléphonie

120BacH D. (2000) Op. Cit.
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mobile commerciale existant en France entre legesi950 et 1970, limitait son usage a
deux interlocuteurs. Les autres abonnés devaitartdae que la fréquence soit libérée avant
de pouvoir téléphoner a leur tour. Quand le serfut@abandonné en 1973, il ne comptait
gue quelques centaines d’abonnés. Le deébit d'wategléphonique dépend donc de deux
choses : du nombre de personnes qui peuvent settilsimultanément et de la quantité
d’'information échangée. Ces deux aspects sontriads pas identiques. Plus grand sera le
nombre d'utilisateur, plus importante sera la qii@rd’informations échangées. Mais pour
une quantité donnée d'utilisateur, la quantité fdiimation peut varier, selon par exemple
gue I'on échange du son ou de lI'image. On peut dhbsiinguer un « débit quantitatif »
correspondant au nombre d’utilisateurs simultanéngennectés, d’'un « débit qualitatif »
renvoyant a la qualité ou densité de I'informatémiangée.

L’histoire de la téléphonie mobile commerciale pétrie examinée a I'aune de ces enjeux.
En effet, 'examen de la technologie et des réseptoyés depuis 1946 montre une quéte
permanente d’augmentation du débit. Cette québagtémps (1950-1990) eu pour objectif
de connecter le plus grand nombre d'utilisateursbifdquantitatif). Cet objectif étant
potentiellement atteint dans les années 2000 @gesucces de 1&% génération et surtout
du GSM, la quéte du débit s’est ré-orientée vessaigeux plus qualitatifs, c’est-a-dire sur
la possibilité d’offrir d’autres services aux wggiteurs tels que I'image et l'interconnexion
aux autres supports numeriques (informatique, aisliel).

Issues des découvertes de Maxwel, Hertz et Maréota fin du 18™ siécles, les
télécommunications radios sont connues et expbitiEpuis le début du 9 siécle.
Cantonnées dans un premier temps a un usage rilielles ne sont développées a
destination des usages civils qu'aprés la deuxigoesre mondiale. La pénétration de la
téléphonie mobile aupres du grand public, cependgintervint véritablement que dans les
années 1990 avec le développement de la téléphditée de 2™ génération. La
décomposition de I'histoire de la téléphonie moleiteplusieurs générations technologiques
(1G, 2G, 3G, 4G) peut étre revue sous lI'angle de cgriéte permanente du débit. Toutefois,
ce que I'on a coutume d’appeler aujourd’hui la gélgnie mobile de *° génération ne
forme pas un ensemble aussi cohérent et nettementifiable que la téléphonie dé™
génération. Le terme sert surtout a désigner labée des procédés par lesquels les
télécommunications sans fils étaient rendues plessdvant I'avenement de la 2G qui elle
peut-étre clairement circonscrite sur le plan tetbgique et temporelle en raison méme de
la normalisation dont elle a fait I'objet. Le flmpirique qui entoure le terme de téléphonie

mobile de f® génération reléve pour une bonne part de 'absdagaroduction normative
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concertée, renvoyant chaque réseau de communicaticses propres spécifications
techniques. Afin de dissiper quelque peu le flou migne sur la 9°® génération de
téléphonie mobile commerciale, nous avons di é@tabk nouvelle catégorie qui respecte
les précédentes : la génération zéro ou 0G.

La 0G, qui correspond aux premiers pas de la téldiphmobile commerciale, se distingue
nettement de la 1G par les technologies employesssecapacités de débits. La 0G, basée
sur le schéma de la téléphonie analogique, avadélit assez faible (au mieux quelques
100.000 abonnés aux Etats-Unis a la fin des anb@é8). La 1G, elle aussi analogique,
utilisait le systéme des zones de fréquence (edllulTestée pour la premiere fois
commercialement sur la ligne ferroviaire New-Yorka$tlington, la téléphonie cellulaire ne
fut introduite a grande échelle qu’au début desaarl980. Elle permit de démultiplier le
nombre d’utilisateurs et d’augmenter significativerhle « débit quantitatif » pour atteindre
les 13 millions d’abonnés aux Etats-Unis au délestahnées 1990. La 2G signe le passage
au numeérique de la téléphonie mobile commercialenet augmentation considérable du
nombre de connections traitées puisqu’a partiraste®es 2000 le nombre de connectés aux
réseaux de®®génération se chiffrent en milliards. Du pointvile du « débit quantitatif »,
I'évolution technologique a atteint son terme. Atpadu moment ou I'ensemble de la
population mondiale peut étre couverte par un asipurs réseaux, la quéte du « débit
guantitatif » n’a plus de sens. Les augmentati@débits proposés par les technologies de
3*Me génération doivent donc trouver une nouvelle raig@tre pour séduire les opérateurs
afin qu’un réseau soit déployé. Ce sera l'offrendaveaux services, ou ce que nous avons
appelés le « débit qualitatif ». L'offre Vizzavi dévendi Universal a la fin des années
1990, si elle n'a pas connu le succes, s’'insciitendant dans cette démarche, de faire
transiter par la téléphonie mobile autre chosedgpuka voix. La téléphonie mobile ayant été
numerisée, elle est devenue, au moins théoriquermamipatible avec les autres produits de
communication numeérisés que sont la téléphonie, fil@udiovisuel et Internet. La
convergence de I'ensemble de ces produits sur umemméseau sera tout I'enjeu de 7
génération de téléphonie mobile encore balbutianfbeure ou nous écrivons ces lignes.
Toutefois, une telle convergence dépasse largelmaradre de la téléphonie mobile qui se
trouve n'étre qu’un aspect d'un réseau plus vastecanstruction incluant Internet, la
téléphonie fixe et 'audiovisuel. Le terme d&"%génération est sans doute moins approprié
gue l'idée d’'une nouvelle révolution en matiere td&&communications. La téléphonie
mobile a donc connu deux révolutions majeures delauseconde guerre mondiale qui se

sont toute deux articulées autour de f4°Zyénération : le passage de I'analogique au
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numérique et du débit « quantitatif » au « quafitatLa figure 5 classe les cinq générations

de téléphonie mobile en fonction de ces deux enjeux

Figure 5 : Les générations de téléphonie mobile canerciale

« Débit quantitatif » « Débit qualitatif »

Téléphonie cellulaire

La lente progression vers une technologie capableodvrir 'ensemble des habitants de la
planéete ne s’est pas faite de maniere uniformemtgene. Si le regard rétrospectif invite a
discerner une succession cohérente d’avancéesotegiques, celles-ci se sont faites, au
moins dans les premiers temps, en ordre disperaéstiucture méme de I'économie
mondiale des télécoms, fondée sur des monopolé@maak, a favorisé le développement
de solutions industrielles des plus hétérogendsehtité des paradigmes technologiques
(analogique/numérique) ne signifie pas une homelogis applications choisies. De fait, si
certains pays (Corée, Japon, Royaume-Uni) ont itapars technologies étrangeres, surtout
américaines, pour constituer leurs premiers réselutéléphonie mobile, nombreux sont
ceux, surtout en Europe qui ont développé leur nerapchnologie. La 0G et la 1G sont,
ainsi, caractérisées par une profusion d'applioatitechniques qui représentaient bien
souvent autant de marchés nationaux, voir régiopaux les USA. De plus, il est important
de rappeler que le rythme concret du développeroemmercial est lui aussi des plus
chaotique. Il n’est par rare de voir coexister dieseaux de générations différentes. Ainsi,
alors méme que la téléphonie mobile d&°génération commence se diffuser, de nombreux
réseaux de®® génération continuaient de fonctionner en 2007.
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6.1.2. Normes techniques, rente technologique et nthé

Ainsi que nous I'avons vu, la notion de résealggsitement liée a celle du marché. Pour le
dire en quelgues mots un réseau définit un mamphe,celui-ci soit concurrentiel ou non.
En effet, la fourniture du service associé au néseapeut exister sans lui. Il est important
de rappeler cette tautologie pour mieux souligmespécificité de cette économie et son
rapport étroit avec la technologie. Si c’est leeets qui fait le marché, du moins les
conditions de sa possibilité, la question demeersayoir ce qui fait le réseau. La premiére
condition de possibilité d’'un réseau réside bien déins la mobilisation des moyens
financiers nécessaires a son établissement et icesfiucorrélatif, dans une économie
capitaliste, la possibilité de recouvrement deimatstissement & plus ou moins long terme.
Il en est une seconde, tout aussi importante, sjuieedispositif technologique nécessaire a
I'établissement du réseau. L’histoire de la télépbamobile montre assez combien les
réseaux de communication sont dépendants des itimosadechnologiques, au point que
celle-ci soit distinguée en fonction des génératida technologie déployée (1G, 2G, 3G,
4G).

Ces évolutions technologiques et économiques imviée réactiver la grille de lecture
Schumpétérienne de l'innovation. Rappelons que pauteur autrichien, I'intérét a innover
tient a la capacité de I'innovateur a s’appropléebénéfice d’exploitation de I'innovation.
C’est la un point majeur de divergence théoriquecdes approches les plus communes qui
postulent seulement I'intérét a chercher un avantagnpétitif en situation de concurrence,
sans en étudier les modalités concrétes : les tonslide garantie de rentabilité de
I'investissement. Ce que ne voit pas Schumpetelgrnhaout, c’est que la régulation de la
concurrence par les logiques monopolistiques n®opess seulement par des moyens
juridiques habituels d’appropriation (brevets, sécde fabrication, etc.), mais aussi par une
série d’'investissements de forme qui permettentndedes de qualification communs des
objets. La monopolisation n’intervient donc pas,p@as seulement, sur la pleine propriété
des objets, mais aussi sur lewralification Nous comprenons précisément le processus de
normalisation comme un processus de qualificatioonémique des objets, qui a des
incidences sur la structuration du marché. De @atstandard, parce qu’il impose aupres de
ceux qui 'adoptent, un dispositif technologiguelesif, revient a une forme de monopole.
L’adoption d’une norme exclutle factoles normes concurrentes pour le produit ainsi
standardisé et en ce sens nous sommes en preseneednfiguration monopolistique tel

gue I'entend Schumpeter. Toutefois, dans le cagahdard, parce que la rente de monopole
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est partagée, on parlera plus volontiers d'oligepdles équipementiers du secteur
téléphonique ne sont d’ailleurs pas trompés sterige de situation qu’offrait le standard en
s’engageant dans les différents processus de sthsation avec le souci de défendre leur
propre technologié™.

Cette logique de monopolisation de I'exploitatiaa linhnovation par le standard n’interdit
pas des phénoménes de concurrence entre les stan@a mécanisme est clairement
observable dans de nombreux domaines : Toshibaec&@uny sur la haute définition,
Microsoft contre IBM sur le XML. En matiére de tglonie mobile les exemples sont
nombreux : pour la 2G (GSM, CDMA, D-AMPS) comme pda 3G-4G ainsi qu’en
témoignent les nombreux consortium de normalisatiginvirent le jour a la fin des années
1990. L'existence d’'une concurrence sur la producties standards montre a contrario tout
le potentiel de ceux-ci pour garantir la rentadilite I'investissement innovant et donc leur
capacité a faire émerger des marchés et a leswseuc

Arrivé a ce point, il convient de mieux distinguanie cela n'a été fait, la logique
economique des entrepreneurs/opérateurs de résdauxéléphonie de celle des
equipementiers, logique qui conditionne leur rapprx standards. La distinction est
d’autant plus importante que longtemps le destin @guipementiers était lié a celui des
entrepreneurs/opérateurs de réseau. Le cas lemli€matique est certainement AT&T qui
offrait un profil industriel totalement intégré afit de la construction du réseau a son
exploitation en passant par la R&D et la fournitdiéquipement essentiellement pour ses
propres besoins. Dans de nombreux autres paysopéés, comme en France ou en
Allemagne de I'Ouest, les équipementiers n’étapad intégrés a I'opérateur national mais
dépendaient étroitement des commandes de celuddi, constituaient son premier
débouché. Les liens entre équipementiers et opgsateationaux etaient donc
particulierement étroits, notamment en matiererdiiration technologique. Ainsi, le CNET
qui a longtemps été le poumon francais de la R&Dnatiere de téléphonie, réunissait des
ingénieurs en provenance ou a destination de laidimation des télécommunications
comme de la Compagnie générale d'électricité (fétigatel). L'innovation technologique
était donc pensée et organisée en fonction du marational et éventuellement exportée
par la suite par les équipementiers. En effet, tesipays ne possédaient pas une industrie
d’équipement téléphonique suffisamment développée assurer les besoins de I'opérateur

121 BEKKERS R., BUYSTERS G., VERSPAGENB. (2002) « Intellectual Property Rights, stratetgchnology
agreements and market structure : The case of G3MResearch Policywol. 31, 7, 1141-1161 etEXKERS
R., WESTJ. (2006) p. Cit.
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national. Dans de nombreux cas, elle était inaxistaLes industriels de I'équipement
opéraient donc la distinction entre les marchésifsgjpays ou équipementiers et opérateurs
nationaux travaillaient ensemble), les marchés ®apiifs (pays ou plusieurs
équipementiers nationaux et étrangers pouvaienpéeo avec l'opérateur national), et
marchés ouverts (pays sans équipementiers ou #tméravait un savoir-faire limité). Il
existait donc des opportunités variables pour tpgp&mentiers de vendre la technologie
développée au niveau national a travers le mondel’&litres termes, les standards locaux
pouvaient étre exportés a destination d'autres abpérs nationaux. Inversement, les
équipementiers pouvaient investir des standardmng#rs pour tenter de conquérir des
marchés extérieurs. Telle fut la politique de Nokida fin des années 1980, qui s’implanta
sur le marché coréen de la téléphonie mobile quitfonnait sur un standard différent de
celui en vigueur dans les pays scandinaves. Tasjefe modele dominant des
équipementiers consistait a exporter des techredodgja éprouvées et rentabilisées. En ce
sens la diffusion d’un standard était source déitprpotentiels pour les équipementiers qui
en étaient a l'origine. Le succés mondial du NMD 4fans les années 1980-1990 fut pour
beaucoup dans les succes initiaux de Nokia et gtnmcsLe NMT 450 est une norme
développée par les administrations des postedéebtémunications et les équipementiers
scandinaves au cours des années 1970. Ce modé&gréine connu d'importants
bouleversements avec I'ouverture des marchés téjphonie dans les années 1980-1990.
Jusqu’a cette époque, les principaux initiateurs standards étaient les opérateurs qui les
développaient ou les importaient pour leur propgedin. Le processus se faisait certes en
relation étroite avec les équipementiers, maigrlectire monopolistique des marchés de la
téléphonie placait les premiers en situation de apsane et donc en mesure de dicter
l'agenda de [l'innovation technologique. Ainsi, larture tardive du marché de la
téléphonie mobile au Japon (fin des années 90yraip& NTT DoCoMo de contrbler son
cycle d’'innovation/investissement et d’'introduieerlumérique le plus tard possible.

Pour les entrepreneur/opérateurs, nous avons viageatabilité économique était fondée
sur I'exploitation du réseau, quelque soit, pottoai avancer, la technologie employée,
pourvu que le cycle d’'innovation/investissement saditrise. Pour les équipementiers la
situation est tres différente. lls ne se finangad sur I'exploitation du réseau mais pour une
bonne part sur leur rente technologique. Tant gé@thient adossés a un opérateur national
monopoliste qui assurait une bonne part de leuoud®, leur rente technologique était en
fait greffée sur le cycle de I'innovation/investassent des entrepreneurs de réseau. A partir

du moment ou les opérateurs se multiplient et gdbint jouer la concurrence entre les
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équipementiers, ces derniers se trouvent en situatiincertitude vis-a-vis de leur rente
technologique. C’est certainement de cette mangkre I'on peut relire les analyses
economiques sur les conflits entre équipementiars d'élaboration des normes GSM et
UMTS™2 Démunis de la rente de monopole des opérate@s, derniers cherchent
logiguement a constituer d’autres monopoles pouarda leurs colts d’innovation, d’ou
l'intensification du brevetage. Ainsi, les processie standardisation deviennent pour eux le
moment crucial ou ils doivent promouvoir leur teclugie et les brevets afférents au
détriment de celle de leurs concurrents. En efiets la nouvelle norme contiendra des
spécifications faisant appel au brevet d’'une enigeplus celle-ci pourra garantir sa rente
technologique : contrairement au NMT 450, on estdans le cas des standards a
rémunération garantie’. Les études sur I'adoption de la norme G&Nhontrent trés bien
gue l'essentiel des difficultés en vue d’atteindreaccord provenaient des équipementiers,
alors méme que le mouvement avait été initié psrolgérateurs. Or, les désaccords qui
animaient les équipementiers reposaient essentiefiesur les choix technologiques de la
nouvelle norme sachant que ces choix favoriseramemanquablement tel ou tel fabricant.
Bekkers et Liotard établissent ainsi un lien étenitre le nombre de brevets d’'une entreprise
dans la norme GSM et les parts de marché qu'edletenu par la suité>. Les cas les plus
exemplaires étant Nokia et Motorola. Mais dansae dau GSM, les Etats européens avaient
réussi a imposer a leur fabricant de partagerdpagst de leurs brevets, si bien que I'accord
avaient finalement pu étre conclu, méme s’il ataiu négocier aprement avec Motorola.
La situation fut beaucoup plus difficile concerntntéléphonie numérique haut débit ou de
3*™Me génération, Bekkers et W&Stavancent qualors que la technologie GSM mobtlisai
environ 140 brevets essentiels, TUMTS donnait Beplus de 13000 notifications a I'ETSI,

au sein desquels 1227 se sont avérées essentisltadaégociation du standard.

122 BEkkeRS R., LOTARD |. (1999) « The tense relations between mobilec@hmunications standards and
IPR », inEuropean intellectual property reviewol. 21, 3, 110-126°; BKKERS R., VERSPAGENB., SMITS J.
(2002) « Intellectual property rights and standeation: the case of GSM », ifelecommunications Policy
26, 171-188 et BKKERS R., BUYSTERSG., VERSPAGENB. (2002) Op. Cit.°; BKKERS R., WEST J. (2006) Op.
Cit.

123 |EBOWITZ S. J., M\RGOLIS S. E. (1994) Op. Cit.

124 pg kMANS J. (2001) Op. Cit.°; BKKERS R., BUYSTERSG., VERSPAGENB. (2002) Op. Cit.

125 BEKKERS R., LOTARD 1. (1999) Op. Cit.

126 BEKKERS R., WEST J. (2006) Op. Cit..
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Figure 7 Notification aupres de 'ETSI des brevetgssentiels sur TUMTS.

Entreprises Nombre de revendication
sur les brevets essentiels
Nokia 248
Ericsson 244
Qualcomm 228
InterDigital 168
Samsung 86
Motorola 54
Phillips 45
Siemens 38
Asustek 23
Alcatel 20
Mitsubishi 18
Nortel* 15
Toshiba,ETRI, Voiceage, France Telecom*, Evolium, Sun 5 ou moins
Micorsystem, OKI, Tantivy communications, IPR Lisarg,
Salbu Research & Development, Cisco system, R&mesth,
Canon, CCL/ITRI, Media farm, Aepona, Bijitec, Wnla
Telia*
Coding technologies, ltaltel, Lucent, NEC, OmnigpiFexas Nombre exact inconnu
instruments

Source: ETSI (2005). Firms in italics agreed to license via W-CDMA Patent Licensing Programme (cf. 3GPatents

2004) cité d'apres [Bekkers, West, 2006]

* Opérateurs de téléphonie

Les luttes sur les brevets ont traduit l'aiguisetnde la compétition pour la rente
technologique entre équipementiers. L'absence draéatpolitique, certainement, mais plus
encore la faible demande des opérateurs pour weaaudormat contribuent a expliquer les
atermoiements qu’ont connu la standardisation d&3aet de la 4G. Au moment ou la 3G
est adoptée en 1999, les entrepreneurs de réskmixen effet pas encore fini de déployer
leur réseau 2G et encore moins de le rentabilBerla plupart consentent a acheter les
licences 3G dés cette époque, c’est moins pourtrcings le nouveau réseau que pour
s’assurer les bonnes graces du régulateur (cf, iBfrat surtout s’assurer que d'autres ne le
feront pas avant eux, c’est-a-dire avant qu’ilsiafait de rentabiliser leur réseau 2G.
Quelle que soit I'importance technologique de lomation, celle-ci doit recevoir des motifs
economiques solides pour devenir un bien indust@e| dans le cas des téléecoms, les
équipementiers sont dépendants des entreprenaussrgues distributeurs incontournables
de leur technologie. De la méme maniere, si Qualcomest parvenu a imposer sa
technologie parmi les standards de téléphonie mobiest qu’il a su trouver des alliés de
circonstance comme Pacific Telephone qui en 199isithsa technologie pour faire face a

une croissance de ses abonnés de 200% par amteategehnologique qu’elle soit incluse
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dans un standard ou propriétaire simple, comme laoas de Qualcomm, est dépendante
de la rente de réseau. Cette loi qui était im@iait’époque des monopoles nationaux sur les
télécoms, s’est imposée avec toute sa violence éauxpementiers, dans l'ouverture et

linternationalisation des marchés.
6.1.3 Typologie des marchés de la téléphonie mobile

Sur les bases que nous venons de définir, nousifidea trois grands types historiques des
marchés de la téléphonie mobile : les réseaux emgnts sur des marchés monopolistes
(0-1G en Europe, 1-2G au Japon), les réseaux aamisrsur un marché concurrentiel (0G
et 2G aux USA), le réseau mutualisé sur un marcme&wrentiel (1G aux USA, GSM,
UMTS, HSPA).

Figure 8 : Liens entre structures de réseaux et gictures de marchés

Etat de la concurrence en fonction de la structure des réseaux
sur les marchés de la téléphonie mobile

+
1

Débit/Concurrence
S1UBWASSNISAAUI INS IN0JaJ 9P anueIes)

Réseaux indépendants sur des Réseaux concurrents sur un Réseau mutualisé sur un
marchés monopolistes marché concurrentiel marché concurrentiel

Structure des réseaux

‘—Concurrence Débit ‘

Cette figure ne vise pas seulement a styliser dedigurations des industries de réseaux,
mais permet surtout de comprendre I'avance teclyiople et les bénéfices économiques

gu'a constitué le GSM pour les industries europésnde téléphonie mobile dans
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'ouverture du marché européen et la conquéte deveaux marchés. L’évolution
alternative de la standardisation au Japon et eméeCaui est largement restée
monopolistigue comme les atermoiements de la 4Gineet confirmer les theses
schumpétériennes sur I'innovation et le monopoke.cas des opérateurs non propriétaires

de leur réseau se distribuent dans les 3 typaaglists.

Réseaux indépendants sur des marché monopolistes

Le type «réseaux indépendants sur des marchés polsies » correspond au type
historiqgue de I'économie des télécoms, quand Issaux téléphoniques étaient détenus et
exploités dans chaque pays par une entreprise airjgielle soit privée ou publique. I
s’agit d'un modéle de développement intégré oytlenne de I'innovation technologique est
greffé sur celui de la rentabilisation du réseduwexistait alors autant de réseaux et de
marchés que d’Etat qui fonctionnaient de maniérdépendante, si ce n’est pour
s’interconnecter entre eux. Suivant ce modeéle fcarence entre opérateurs est nul ce qui
permet de maitriser de maniere optimale le rytheé&idnovation/investissement, et donc
de garantir le retour sur investissement. Le débitterme de d’utilisateurs connectés et
d’'informations échangés peut s’avérer satisfaisardis il demeure sous optimal si on
considéere un réseau plus vaste intégrant tougsssaux indépendants (par exemple sur le
plan mondial comme c’est le cas avec le GSM). Hetelles goulets d’étranglement que
représentent les points d’interconnexion comme iféérdntiel de développement des
réseaux nuisent au débit d’ensemble. Si le débit @iteindre un certain degré d’optimum a
lintérieur de chaque monopole, il chute considialent dés qu'il s’agit de les
interconnecter. Dans ce type de configuration,tédard tend & ce confondre avec la
technologie employée pour le réseau, au point gaitlrarement pensé et développé en tant
gue tel. Le mode de financement de ce type de ganaiion est le plus souvent étroitement
associé a I'Etat qui se charge d'apporter les aapitnécessaires au développement du
réseau.

Pour la téléphonie, cette période correspond giobeht en Europe au deux premieres
générations (0G et 1G) de téléphonie mobile avecokxistence de plusieurs réseaux
indépendants : C-Netz en République fédérale ahdmaRadiocom 2000 pour la France,
TACS pour le Royaume-Uni, RTMI/RTMS en ltalie. Dares contexte, il existait autant de
standards de téléphonie mobile que de réseauxélelappement de la norme NMT 450
qui couvre, dés 1981-1982, 'ensemble des paydstave d’'un méme réseau, ne remet pas

completement en cause ce modele. Bien que partageartechnologie commune et donc
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un réseau commun, les opérateurs scandinaves nepaenentrés immédiatement en
concurrence les uns avec les autres, gardant cteguteur territoire leur monopole (a
vérifier). Nous sommes cependant, en présenceadisiimite a l'intersection des types 1 et
2. Les Etats-Unis ne furent véritablement dans celéle qu'avec la *° génération de
téléphonie mobile et la norme AMPS imposée par ledefal Commision of
Communications en 1978. Le Japon est, parmi les déyeloppés, celui qui conserva le
plus longtemps ce modéle de développement intégne @assant ai™® type qu’au milieu

des années 1990.

Réseaux concurrents sur un marché concurrentiel

Ce type d’organisation s’est surtout développé Eiats-Unis. D’abord aux premiers temps
de la téléphonie mobile commerciale entre les ai®d0 et 1980 (0G), puis depuis les
années 1990 a l'occasion de l'essor de la 2G. @anesas de figure, il existe plusieurs
réseaux concurrents pour une méme population idatéurs. Ainsi que nous l'avons
suggéré, la multiplication des réseaux sur un méraehé est sous-optimale du point de
vue économique. Tout d’abord, la démultiplicatiom iseau représente un codt global
d’'investissement multiplié d’autant. Les quantitis capitaux immobilisés pour couvrir le
territoire visé, se trouve mécaniqguement démudtjptie qui peut poser des problemes en
terme de financement et donc de développement skeawécar les stocks de capitaux
disponibles pour I'investissement ne sont pas axdies a l'infini. A bien y regarder, ce
modele de développement ne peut exister que dangays extrémement riche comme les
Etats-Unis. D’autre part, la maitrise des cyclesl'deovation/investissement, par les
opérateurs se trouve sérieusement compromise gauddion de concurrence dans laquelle
ils sont placés. Toute nouvelle innovation techgmjoe mise en ceuvre par un concurrent
peut rendre obsolete celle employée par les awpésateurs et les contraindre a faire
évoluer leur réseau sans avoir finit de rentabilisevestissement initial. C’est dans ce
contexte particulier que la compétition des stamslgsrend tout son sens. En effet, les
différentes technologies employées pour constitdés réseaux de téléphonies sont
objectivées par leur promoteurs (souvent des émepgers, mais pas uniquement) en
spécifications techniques, autrement dit des stalsdgui sont aussi nombreux qu’il existe
de réseaux distincts. C’est pour cette raison guedeut qualifier ce mode de régulation
des marchés de la téléphonie de concurrence a#trstdndards. On retrouve ici le débat
economique sur les effets de réseau. Comme le gebien un expert francais : « Certains

préconisent la neutralité vis-a-vis des techniqoasla guerre des standards. Si cette
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approche peut donner de bons résultats pour dekiifgca investissements modérés et a
durée de vie assez courte, I'expérience montrellgest mal adaptée a des infrastructures
lourdes dont les cycles techniques se chiffrendégennies. Les difficultés rencontrées par
'Europe lors de la premiére génération de mobiles,retards pris par le continent Nord-
américain pour la seconde s’expliquent en partidgoehoix de multiples standard¥$% De
plus, la ou existe un méme réseau, les acteursoBiques (opérateurs et équipementiers)
peuvent offrir des services et des produits stafisiés, alors que la ou il existe des réseaux
hétérogenes basés sur des technologies propres, adagtations colteuses sont
indispensables, ce qui rend le ticket d’entrée ibitthet nuit au développement du marché.
Ce type de configuration est, donc, historiquenagpiaru aux Etats-Unis a la fin des années
1940 avec les débuts balbutiants de la téléphonigilen Apres une parenthese historique
lite a 'adoption d’'un standard unique de la 1G1880, ce mode de régulation s’est de
nouveau imposé dans les années 1990. Lorsque AT&Elabpa son premier réseau
commercial de téléphonie mobile en 1946 a Sainid,olentreprise détenait alors un
monopole complet en matiere de téléphonie aux Etais. Toutefois, dés 1949, la Federal
Commission of Communications (FCC) permit a desrepméneurs indépendants de
développer leur propre réseau de téléphonie majileprospérérent jusqu’au début des
années 1980 et l'adoption d'un standard unique &éplhonie mobile cellulaire pour
'ensemble du territoire américain ; TAMPS (1G)a ltaille du territoire américain et la
faiblesse du nombre d’abonné évita aux compagniestrd trop directement en
concurrence ce qui empécha le systeme de confesitegories décrites plus haut. Celles-ci,
cependant apparurent des que la technologie pdtemitisager la couverture de I'ensemble
de la population américaine. Le marché américaitad&s fut confronté des le début des
années 1990 a deux technologies concurrentes -A&BS qui était une évolution du
standard premiére génération AMPS et le CDMA déysdopar Qualcomm. Tous deux
furent acceptés comme standard par la FCC biegjtdint par le GSM ce qui portait a trois
le nombre de standards 2G opérant sur le marchécainé Du point de vue de la théorie
economique classique, cette configuration mettargrésence des innovations concurrentes
aurait d0 étre optimale pour le développement duchéade la téléphonie mobile de
deuxiéme génération. La situation de libre concueeaurait logiguement d( abaisser le
prix de l'offre. Tel n’a pas été le cas, pour lésom simple qu’aucun opérateur n'a été en

mesure de développer rapidement un réseau homesgetfiensemble du territoire. Chacun

127 FENEYROL M. « La normalisation », imettre de 'ARCER juillet-ao(it 2006, p. 3. Michel Feneyrol est
membre de 'ARCEP
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devant développer des modes d’interconnexion daughus colteux que les technologies
étaient incompatibles et que mis en situation deceoence ils avaient tendance a faire
payer le prix fort a leurs compétiteurs. Ces sucaint bien sdr été reportés sur le
consommateur au point que les appels recus enmmoge d’un interlocuteur abonné chez
un opérateur concurrent étaient aussi facturég@ptionnaire de I'appel. Un peu comme si
un client SFR devait payer une surtaxe en receuanappel d’'un client Orange. Cette
orientation vers des standards concurrents n'aapdgal garanti une baisse des prix mais
entravé le développement du marché américain t&dphonie mobile de®?® génération.
Les surcolts occasionnés par la multiplicationtdebnologies et des réseaux ont empéché
les entreprises américaines d’investir le marchédia de la téléphonie mobile au moment
méme ou il se créait avec le GSM. Ce type de situiad existé aussi en Europe avant
'apparition du GSM. En France, par exemple, la @agnie générale des eaux développa
des 1989 son propre réseau de téléphonie mobiedoada norme NMT 450, concurrent du
Radiocom 2000 de France Telecom. Toutefois, la datiun sans conteste du second et
surtout I'introduction du GSM empécha que la sitratne se développe sur le modele

ameéricain.

Réseau mutualisé sur un marché concurrentiel

Le dernier type historique d’organisation des mésctie la téléphonie est celui développé a
'occasion de la norme GSM. Il s’agit d’'un réseautualisé au sens ou il n'existe pas un
propriétaire unique du réseau, mais un certain memi possede chacun une partie du
réseau ou une part de débit. Il s’agit d'un seum@&me réseau pour deux raisons : la
premiére est qu’ils utilisent tous la méme techg@pc’est-a-dire qu’ils se soumettent au
méme standard, contrairement aux types 1 et 2edansle est qu’ils concluent entre des
accords de partage mutuel de leur part du résadtef@ent dit leur capacité de debit),
appelé « roaming ». Ce type de configuration regm&sun rapport médian du point de vue
du retour sur investissement en raison de la @tuate concurrence entre opérateur qui
divise de factole nombre de clients par opérateur. Mais inversgrtee mutualisation du
réseau, permet a chaque opérateur d'ajuster awraedimension de son réseau, donc son
investissement en fonction du nombre de ses cliemifén, en ce qui concerne le GSM plus
spécifiguement, I'accord initial (MoU 1987) prévitygue le nombre d’opérateur par pays
serait limité grace a un systéme de licence guéarivant les pays entre 2 et 6. Par ailleurs
le recours a un standard unique, donc a une teofjirapécifique, augmente la maitrise du

cycle d’innovation/investissement pour chaque dpéra Toutefois, le retour sur
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investissement n’est pas optimum, au sens ou EBd&de « roaming » ne sont pas gratuits
et représentent souvent un surcot commercial.t @edébit qui s’avere le plus optimum
dans cette configuration. La mutualisation du résparmet des économies d’échelle
considérable en terme de capitaux mobilisés powolestituer. Il n’est pas nécessaire,
comme dans le type 2 de multiplier le stock de teagi par le nombre de réseau pour
atteindre une couverture compléte de la populatisge. L'expansion géographique du
réseau se trouvant optimisé, c’est son débit gubéaréficie. Ainsi, le développement du
GSM, norme commune européenne, a permit de créevaste marché intégré de la
téléphonie mobile en Europe, permettant & un aleihnde téléphoner en Espagne sans
surcodt d’interconnexion (mais pas forcément deasning »). Comme dans le second type,
le réseau mutualisé se finance essentiellementepeecours aux marchés financiers. Ce
type d’organisation appelle cependant le dévelogmend’'un standard plus ou moins
ouvert, c'est-a-dire que I'exploitation de sa textbgie soit gratuite ou quasi gratuite.

Une fois posées ces considérations technico-écaouasj il est possible, au terme de cette
premiere partie, de mesurer a quel point les pois de normalisation, en configurant la
structure des réseaux, produisent des effets stemts sur l'architecture des marchés.
L’adoption d’'un standard unique garantit aux emeapurs une rente d’exploitation du
réseau, qui facilite grandement la levée de formls feurs investissements, comme nous le
verrons dans la troisieme partie de cette étude.ctatrepartie est évidemment un
phénomene d’interdépendance forte entre équipeemsnét opérateurs, dont le rapport
s’inverse lorsque l'infrastructure de réseau aremehase d’exploitation. Pour 'exemple de
la 3G, les équipementiers de téléphonie détenteirisrevets relatifs aux technologies de
TUMTS ne peuvent exploiter cette rente technologigue dans le cadre d’accords avec les
entrepreneurs-exploitants des réseaux GSM sur désgls peuvent « greffer » leurs
innovations. Par ailleurs, pour ce qui est despteees, I'exemple du lancement récent de
I'l-Phone d’Apple en France, sur la base d’accadsc Orange, montre clairement, bien
gu'’il ne constitue pas une innovation technologiquegeure, la dépendance des industries
informatiques qui investissent dans la 3G a I'éghesl détenteurs de licences d’exploitation
de réseaux. Partant de ce constat simple sur bs@ndes réseaux de télécommunications,
nous pouvons maintenant relire les évolutions demiéres décennies en opérant plus

finement le lien entre les politiques de normaiisatt de régulation des marchés.
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6.2 Politiques de normalisation et régulation destécommunications mobiles

Les politiques de normalisation de la deuxieme gaioh de téléphonie mobile ont eu des
effets trés importants et durables sur les dynaesigqie développement du marché. Deux
phénomeénes concomitants doivent ici étre souligp@sr comprendre les liens entre

normalisation et régulation. Le premier est un pinééne de la remise en question des
monopoles nationaux, tant dans le domaine de lmal@ation que dans la régulation des
opérations d’investissement et de production deces. Le deuxieme phénomene est celui
de l'interdépendance croissante entre les activitésnormalisation, de régulation, et

I'entreprise de réseau.

6.2.1. Libéralisation des marchés de télécommunidans et ouverture du marché de la

téléphonie mobile

La remise en question des monopoles d’Etat dagedeur des télécommunications n’est
évidemment pas un processus imputable au seulapparhent de la téléphonie mobile.
Mais les relations entre ces deux processus merd@&re explicitées afin de mieux
comprendre la différence des parcours empruntés Edats-Unis et en Europe par la
dynamique de mise en service de la téléphonie mdeildeuxieme génération. On peut dire
ici que la comparaison entre l'expérience amériai I'expérience européenne fait
ressortir des rythmes différents et des politigedibéralisation différentes d’'un continent
a l'autre.

En ce qui concerne la téléphonie fixe, les Etatsdnt fait figure de précurseurs dans la
dynamique de libéralisation des télécommunicatiars, organisant progressivement le
démantelement de l'opérateur dominant AT&T, quiuseft d'accorder un acces non
discriminatoire a son réseau aux entreprises coEiti@s pour les communications longue
distance. La mise en ceuvre d’'une procédure coatesgien 1983 faisait suite a des années
de controverses économiques sur la concentratidioffiee. Les critiques menées par les
plus grandes entreprises américaines qui estimbiarg colts longue distance trop élevés
étaient de plus en plus justifiees théoriguement/’pdluence croissante des économistes
libéraux. En application de la loi antitrust, laopédure contentieuse a abouti, en 1984, a la
séparation structurelle des opérations longue riistad’AT&T des télécommunications
locales et a la création de ce que I'on a appslé& Baby Bells », conduisant de facto a une
forme de déstructuration du systeme des Bell lasszentres de recherche qui constituaient
les fleurons de la recherche publique. Ainsi, lenger organisme qui se soit trouvé en

situation d’élaborer une architecture de régulatieaurant la démonopolisation du secteur
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des téléecommunications est F@deral Commission for Communicatio(liSCC), qui s’est
retrouvée en position d’arbitre dans les relatiense les opérateurs et les gouvernements
des Etats. C’est sur la base de I'expérience &Efa que I'Oftel, I'Office de régulation des
téléecommunications au Royaume-Uni a été structpugs considéré dans le reste de
'Europe comme une référence incontournable lors l'destallation de régulateurs
indépendants des télécommunications dans les agoage-vingt-dix.

Si I'on a beaucoup commenté ce processus de diffudu modele de libéralisation mis en
place aux Etats-Unis, on n'a sans doute pas ass€zles différences de rythmes entre
libéralisation du fixe et du mobile, étant donnaegart marginale du mobile a ses débuts.
Pourtant, la téléphonie mobile commerciale n’'a jamaraiment fait I'objet d'une
monopolisation comparable a celle existant sur ike.fLes compagnies privées de
téléphonie mobile (RCC) existent depuis les andd€e<£lles totalisaient en 1978 environ
80000 abonnés contre 40000 pour ATT. Le démantéemidT&T en 1982-84 a donc
moins signé dans ce secteur I'ouverture de la lhélée mobile commerciale que l'arrivée
de nouveaux acteurs (Baby Bells) sur ce marchestlintéressant de noter que la FCC, en
sa qualité de régulateur principal de la téléphomodbile, contrairement au secteur du fixe
ou elle compose avec les autorités des Efa d’abord imposé en 1978 un réseau unique
de téléphonie mobile (AMPS). Ce réseau unique damgre génération, ouvert a la
concurrence des opérateurs, a favorisé une expasaits précédent de la téléphonie mobile
commerciale aux Etats-Unis (de 150000 a 13 milldabonnés 1G entre 1980 et 1993). Le
développement sans précédent du marché américam @jtre, favorisé I'exportation des
technologies AMPS a [l'étranger (Corée, Japon, RwoyaUni). Le mouvement de
libéralisation du secteur de la téléphonie mobibeis un tour inattendu au début des années
1990, lorsque la FCC a régulé le passage aux néslmadeuxieme génération. C’est ici que
les effets du démantelement d’AT&T se sont faitisetans le secteur du mobile, puisque le
découplage des relations entre un opérateur domehafixe et son ou ses fabricants, au
profit d’'une multitude de coopérations industrislientre Baby Bells et équipementiers, a
stimulé la compétition technologique entre diffésgmools industriels. Alors que la FCC

pensait reconduire durablement un réseau unique uaa version avancée de 'AMPS, le

128 Comme I'explique bien Joél Voisin-Ratelle : « Bnttqu’entité réglementaire indépendante respoesibl
la régulation inter-états et inter-pays, la FCQods® de pouvoirs réglementaires exclusifs sur destipns
concernant I'utilisation du spectre de fréquenesiaphoniques. On estime que le spectre est idyirsment
inter-états car les transmissions radioélectriqeesont pas limitées par des frontieres entre fets [t c’est
ce caractere inter-état qui explique la compétemxctusive dont dispose la FCC, en tant qu’organifdéral,

pour réglementer le spectre commercial non gouveen¢al ». \OISIN-RATELLE J. (2007)Mission de

'ARCEP aux Etats-UnisRapport de 'ARCEP, Mars.
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D-AMPS, I'’émergence rapide d’'un standard concurdfen€DMA, élaboré par Qualcomm,
a changé la donne a partir du moment ou la firmmpasenue a faire adopter sa technologie
par Pacific Bell, et, a I'étranger, dans le cadumdccord avec le gouvernement coréen, qui
souhaitait développer une industrie prdpteDans la mesure ol la Telecom Industry
Association reconnaissait le CDMA, la FCC pouvaiticdlement maintenir une politique
de standard unique, au risque de se couper datsdeduteurs principaux et de générer des
contentieux comparables a ceux du fixe dix ansrawpat. D-AMPS et CDMA furent donc
acceptés comme standards par la FCC, bient6t tejpar le GSM, ce qui portait a trois le
nombre de standards 2G opérant sur le marché americe virage des années 90 faisait
ainsi passer le marché du mobile du troisieme tfygseau mutualisé sur un marché
concurrentiel) au deuxieme type (réseaux concuelensur un marché concurrentiel). Du
point de vue de la théorie économique néo-classitpuesituation de concurrence des
standards aurait pu équilibrer le marché et faeortant I'innovation dans la recherche
d’interopérabilité que la baisse des prix. Tel pas été le cas, pour la raison simple
gu’aucun opérateur n'a été en mesure de dévelappaement un réseau homogene sur
'ensemble du territoire, chacun devant dévelopges modes d’interconnexion d’autant
plus colteux que les technologies étaient incorlesti et que mis en situation de
concurrence, ils avaient tendance a faire payprixefort a leurs compétiteurs. Ces surcodts
ont bien sar été reportés sur le consommateur el goe les appels recus en provenance
d’'un interlocuteur abonné chez un opérateur coeatirrétaient aussi facturés au
réceptionnaire de I'appel. Un peu comme si un tl8RR devait payer une surtaxe en
recevant un appel d’'un client Orange.

La situation européenne est tres différente. Laérdilisation du marché des
télécommunications fixe s’est opérée trés gradongte dans un contexte d’européanisation
de la régulation depuis le milieu des années quatigt. Les caractéristiques de cette
dynamique de libéralisation sont connues. Cettéiguaé, élaborée progressivement par la
Commission Delors entre 1985 et 1987, et formalisies le fameux Green Paper de 1987 a
d’abord donné pour objectif aux Etats membres deorfser la convergence des
technologies de réseaux dans le cadre de coop@wat@R&D, et d’ouvrir progressivement
les marchés a la concurrence. La définition et isenen oeuvre de cette politique s’est
caractérisée par une méthode basée sur la compenatiergouvernementale, et permettant

129 FARLEY T (2005) « Mobile telephone history », Telektronik 3-4, 22-34.
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largement aux gouvernements de préserver les istéed opérateurs historiqgi®sMalgré

un important train de directives entre 1995 et 20f8stiné a supprimer les monopoles
publics, a mettre en place un systeme de régula@oragences nationales, a ouvrir 'accés
aux réseaux et aux abonnés dans le cadre du seamigersel, puis a favoriser le
dégroupage de la boucle locale, la mise en conmereles opérateurs mobiles, etc. les
politiques nationales se sont caractérisées patrasgrande différence d’intensité dans les
efforts de mise en ceuvre. Curigh dans une comparaison de I'application des presiér
directives européennes dans cing pays, a ainsi degérythmes et des conceptions tres
contrastées. D'une part, le Royaume-Uni avait degdiappel en libéralisant précocement
le marché, d’abord partiellement en 1984, en &salit un duopole entre British Telecom
(BT) et Mercury (filiale de Cable & Wireless), puissmplétement dés 1991. La Suede, elle
aussi partie en avance, avait pris ensuite un igerigtard dans la transposition des
directives, au point que son mode de régulatiorvgiblétre considéré comme « a main
légere »(light handed regulation)L’Allemagne, ou le monopole des télécommunication
était initialement inscrit dans la Constitution,rsentrait, du fait de I'influence allemande a
la DG concurrence, le bon éleve observant les mssde libéralisation. D’autres pays,
considérés comme plus réticents au départ, comitaid’ ou la France s’avéraient
finalement respecter peu ou prou le calendrieraesposition. La France, en construisant
— a travers la loi de réglementation des télécomeations (LRT) de juillet 1996 et ses
décrets d'application — un dispositif législatif e€glementaire précis et complet,
apparaissait ainsi comme un pays ou l'effort dérhbsation, bien qu’impopulaire, était
intense, tout en préservant les intéréts industrigs champions nationaux, comme

d’ailleurs en Allemagne, en Suede ou en ltalie.
6.2.2 Le standard dans la structuration du marché@opéen de la téléphonie mobile

Si cette dynamique de libéralisation est aujourdiitggement connue et commentee, il faut
noter que peu de commentateurs ont fait le lierreetes premiers objectifs de la
commission et le développement des enjeux de statmn d’'un marché de téléphonie
mobile. Pourtant, il convient de noter que les diffe de coopération sur la R&D et les
standards, exprimés dans le Green Paper de 198¢idsrit avec I'aboutissement des
négociations relatives au standard GSM dans leeaalt’accord dit MoU (memorandum of

Understanding) négocié par la commission entreof@srateurs de téléphonie mobile et

130 THATCHER M. (2001) « The Commission and National Governmest Partners: EC Regulatory Expansion
in Telecommunications 1979-2000 »Journal of European Public Polic§, no. 4, pp. 558-584.
131 CURIEN N. (2001) « La libéralisation des télécommuniacasien Europe », iRlux, 2-3, n° 44, 28-35.
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certains équipementiers. Pour les institutions géeanes, dans le contexte de relance de
l'intégration européenne par I'adoption de I'Acteitue, I'émergence d'un marché nouveau
était le terrain idéal pour mettre en ceuvre leagpes du marché commun et initier la
libéralisation du secteur des télécoms, une ammbititont la directive européenne
87/372/EEC est la matérialisation juridigue coreréDés la fin des années 80, les
opérateurs historiques et monopolistiques devaiemmencer a se préparer au moins a la
création d'un marché mobile européen ouvert, gifribution de licences, et unifié par un
standard techniqgue commun. Les grands opératestsriues étaient donc engageés de
plein pied dans le processus de libéralisation @uche et ont participé activement au
processus de standardisation. La négociation du Ktablissant la naissance politique du
standard GSM ont permis un véritable retournemerditiation d’'une génération de mobile
a lautre. En effet, le développement de la 1Ga#tdhit en ordre dispersé. Malgré leur
coopération fructueuse sur la téléphonie fixe dartsdre de la Conférence Européenne des
postes et Télécommunications (CEPT), Francais,nfdleds et Anglais s’étaient montrés
incapables de s’entendre malgré diverses tentativies fin des années 1970 et avaient
développé des réseaux nationaux hétérogenes. Bsutcandinaves, majoritairement en
dehors des CE, s’étaient entendus et produisaaenbime NMT 450 mise en ceuvre des
1981-82 et exporté a travers le monde durant faudécennie 1980.

C’est au tout début des années quatre-vingt, @ajoesla plupart des marchés nationaux
étaient controlés par un opérateur public unique, lg@ processus de standardisation de la
téléphonie mobile de deuxieme génération a commauncsein de la CEPT, donc dans un
cadre intergouvernemental. C’est en effet au seila onférence Européenne des Postes et
Télécommunications, I'organisation internationadgroupant les 26 Etats européens, que
s’est constitué en 1982 le Groupe Spécial Mobigenaissance de cette réflexion au sein de
la CEPT est d’autant moins une surprise que I'dsgdion avait dés les années soixante
coordonné I'ensemble des travaux européens de tisatian des procédés de numérisation
des transmissions de téléphonie fixe (standard MIEPT), négociés ensuite a 'UIT, dans
une bataille historique entre Européens et Amérii L’effort de normalisation de la 2G
en Europe, s'il était porté par les administratibiascaises et allemandes, qui s'inquiétaient
de la transnationalisation du réseau NMT 450, gohibpnéanmoins sur le choix des
technologies de numérisation, objet de désaccomtte €quipementiers. Les désaccords

persistaient d’autant plus facilement qu'’il y avaéu de pression de la demande puisqu’au

132 ATTEN M. «Lla négociation au cceur de la technique. Nbsation et innovation dans les
télécommunications », iRéseauxVol. 18, n° 102, 2000, 139-163.
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démarrage du GSM, personne n'imaginait le succésrm@veau de cannibalisation du fixe
par le mobile. Comme en témoigne un ancien diredeudéveloppement d’Alcatel : « A
'époque, nos meilleurs experts nous disaient gliers atteignait 10% du marché du fixe,
ce serait formidable ». En somme, le recours adamdard commun et I'appel a de nouveaux
entrants visaient a permettre le financement d#tfuctures tres colteuses eu égard au
marché envisagé. Pour les opérateurs monopoligteditiannels, la mutualisation
technologique était souhaitable dans la mesureeotoiit des infrastructures joint a une
rentabilité commerciale incertaine rendait I'inv@sment assez peu séduisant. Le MoU, qui
garantissait les retours sur investissement passysteme de licences et consacrait la
concurrence sur un réseau mutualisé, était d’auméetx accueilli que les risques étaient
grands sur le plan financier.

La mutualisation via l'attribution de licences et fecours a une technologie standard
peuvent apparaitre aujourd’hui comme un choixwagant. Si on remet cette décision dans
son contexte, on peut aussi l'interpréter commsigime de grande prudence financiere. Si
jamais les Etats et les compagnies historiqueseatau conscience du potentiel de la
téléphonie mobile, on peut penser rétrospectivemmeata tentation aurait été tres forte d'en
réserver le bénéfice a l'opérateur national, vidiegiger des licences prohibitives comme ce
fut le cas ensuite pour le lancement des licendd3 &l Dans le cas de la France on peut
aussi supposer qu'Alcatel aurait été tenté de pugoipoune norme propriétaire en France
qui lui assure une rente de situation aussi coalbtetque dans le fixe qui a toujours été un
des points forts de la société. Mais il ne faut paar autant confondre I'ouverture du
marché, rendue souhaitable pour des raisons fit@awciavec ['établissement d'une
concurrence débridée pour obtenir les faveurs igmtclL'intervention de nouveaux acteurs
visait surtout a mutualiser les colts d'établissgndu service, I'établissement d'une
compétition sur le prix et la qualité du servicaaet surtout a I'numeur plus ou moins
batailleuse du régulateur. A vrai dire, 'attrait /steme des licences tel qu'il a été établi et
surtout pratiqué en Europe tient précisément ailaef concurrence réelle qui a I'immense
avantage de faire de l'activité une rente sdre htapd'attirer des investisseurs et de
permettre le financement des infrastructures. kceurs a un standard permet également de
réduire les codts. Autrement dit l'ouverture du chér visait pratiquement a réduire au
maximum la facture payée par les opérateurs higtes dans I'établissement du grand
réseau GSM européen, sans qu'il soit pour autadtign pour eux de perdre le contrdle de
leur marché domestique d'origine. Hors le cas deréande-Bretagne il n'y a pas aujourd’hui

un marché européen majeur ou l'opérateur histodans le fixe n'est pas le premier dans la
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téléphonie mobile et avec souvent une part de réaréls Iégérement inférieure au seuil des
50% qui entraine des modalités de gestion pami@rient contraignantes. En substance,
dans le cas du GSM, et surtout dans les annéealesitde rentabilisation du réseau, la
mutualisation du bassin de clientele a trés claar@rpris le pas sur la concurrence.
Autrement dit, pour les opérateurs historiquesré&ation d'un seul standard continental et
l'organisation d'un marché organisé par l'attriutde licences permettait de réduire la
facture initiale du projet. Au surplus, dans le oasce marché aurait pris son envol, il était
permis d'envisager que les pertes de parts de garcokenir sur le marché domestique
seraient contrebalancées par I'expansion en Eut@seperspectives étaient d'autant plus
rassurantes, qu’'a partir de 1989, I'on pouvaitsaser douter que les pays d’Europe de I'Est
rejoindraient I'Union et se conformeraient au staddGSM sans que leurs compagnies
nationales aient les moyens de résister a leurscears occidentales. De fait I'Europe de
I'Est a fait I'objet dans la décennie suivante d/éntable partage entre Deutsche Telekom
(Croatie, Républigue Tchéque, Hongrie, Slovaqui¢) Feance Telecom (Pologne,
Roumanie, Slovaquie) tandis que les opérateursistares s’'implantaient solidement dans
les pays baltes. Alors que les enjeux qu'affrontailes équipementiers demeuraient
industriels et technologiques, ceux des opérateaisnt essentiellement financiers. Dans le
cas de la France, le marché mobile ne comptait3jite 000 abonnés en 1992 lorsque
France Telecom a lancé son plan d'investissemeadrgumnal de 11 milliards de francs.
Deux ans plus tard en 1994 le chiffre d'affaires38M ne représentait encore que 4,5% de
l'activité de France Telecdii Entre 1997 et 2000, le rythme de croissance dichéa
atteignait 410%, et en 2001, le nombre d’abonnébile® (34,6 millions) dépassait celui
des abonnés fixes (34 millions de lignes). En 18, are 1994 a 2004, le nombre
d'utilisateurs francais était passé d'environ 5000 Ga 41,7 millions. Les difficultés
financiéres de France Telecom a la suite de I'estpiode la « bulle Internet » ne doivent
par ailleurs rigoureusement rien a I'émergence @’concurrence sur son marché national.
Entre 1999 et 2002, le chiffre d’affaires progredee4% en moyenne sans altération de la
marge qui reste en moyenne supérieure a celle dégsgr les nouveaux marcheés. La
« crise » de France Télécom tient aux colts d'atgpm d’Orange (60 milliards d’euros),
pas a ses parametres d’exploitation opérationridilehel Bon, le PDG de France Telecom,
avait d'ailleurs soutenu que la société pouvaiaricer seule la dette, ce sont les banques

francaises qui confrontées a I'émergence de risgquesévus dans leur portefeuille ont

133 Voir France Telecom, Document de Référence 1996skéauprés de I'AMF sous le N°R.97-0101.
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exigé de I'Etat la recapitalisation de I'un de Eurincipaux clients. La droite arrivée au
pouvoir n'avait aucune raison de refuser au mamétée satisfaction ce d'autant qu'il
s’agissait d’'une facon claire de désavouer I'équjpel’avait précédée tout en diluant de

facon décisive la part de I'Etat au capital dedaiété.
6.2.3 La régulation du marché

D’un point de vue plus technique, la libéralisatides marchés de téléphonie mobile en
Europe a été poursuivie selon trois logiques dailadign distinctes : l'attribution des
licences, la prohibition des abus tarifaires, etdetréle des opérations de concentration.
Pour ce qui concerne l'attribution des licencesfailt évidemment garder a I'esprit les
différents styles de régulation nationale. Pouddaixieme génération, les investissements
nécessaires a I'entreprise de réseau avaient dassds pays un effet sélectif, de sorte que
les licences GSM ont plus été distribuées selonadiégres de respect des cahiers des
charges gue de stimulation de la concurrence,aa®&oyaume-Uni, ou I'OFTEL a cherché
tres tot a stimuler la concurrence, ce qui a canstie point de départ des stratégies de
conquéte de nouveaux marchés de la part des opérdidtanniques (cf. infra, sur les
concentrations). Les principales innovations oré &ttroduites, pour Iattribution des
licences UMTS, par 'OFTEL, a la suite de nombrelébats économiques aboutissant a la
mise au point d’'un systeme d’encheres : « Le Gaoweraent a réalisé I'enchére ascendante
ouverte, en ouvrant au concours cing licences ptpas seulement quatre, de maniere a
réduire le risque de prédation du marché par legrguopérateurs GSM en place : la
certitude qu’au moins une des cing licences setaibuée a un nouvel arrivant rendait le
jeu plus ouvert. Neuf outsiders ont participé adeére avec les quatre opérateurs installés
et, comme on sait, le revenu total s’est élevé miizards de livres. Selon les canons de la
théorie, I'enchére UMTS britannique s’est révélée &n plein succes : la lutte entre les
concurrents a été loyale, sans collusion ni prédatiEtat a obtenu une forte rémunération,
et la structure industriellex postest plus ouverte que la structéne ante avec I'apparition
d’un nouvel opérateurs’. Le succés de cette opération était d’autant gluprenant que
guelques années auparavant, la méme opération itorahns ['attribution de lots de
licences régionales de téléphonie aux Etats-Unat aendu possibles des formes de
collusion entre les participants, qui utilisaieas ltrois derniers chiffres significatifs des
montants enchéris pour se communiquer les indicatgéographiquesafea codep des

134 CURIEN N. (2004) « Enchéres et télécommunications. Eckédscons », in RISON-ROCHE M.-A. (ed.)
Droit et économie de la régulatipmol. 2, Presses de Sciences Po, Dalloz, 1-16.
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régions qu'ils convoitaient respectivement. Le sscde I'opération britannique était donc
moins di a sa perfection technique gu’au faible lorenae licences mises en jeu.

Un point notable de la distribution des licences T8Vlest que I'expérience britannique a
diversement inspiré les autres régulateurs natigreaw point qu’il est difficile de parler de
policy transferen la matiere. Les Pays-Bas, qui ont mis au paintlispositif d’enchére
ascendante ouverte, ont différé du dispositif hritgue en offrant le méme nombre de
licences UMTS que de licences GSM existantes, ¢ davorisé des alliances préalables
entre opérateurs installés et nouveaux entran@sngdrs comme Deustche Telekom,
Hutchinson ou DoCoMo. En Allemagne, I'enchére UM3 $nis au concours des blocs de
spectre hertzien, et non des licences. Les gagmpaoigaient ainsi composer des licences
avec les blocs obtenus. Le résultat a renforcénauwrrence contre toute attente, puisque les
opérateurs dominants n’'ont pas réussi a décourlges concurrents. En France, la
distribution n’a pas donné lieu a un systeme d’énef, mais a un appel a candidatures
classique pour lI'achat de licences a un prix déte¥ra I'avance sur les bases des résultats
britanniques, d’ou un codt élevé (32 milliards dents). En Suede, au contraire, les
licences étaient octroyées gratuitement, sous tiondilu respect d’un cahier des charges
extrémement strict relatif notamment a la dimensiorréseau. Au final, ces différences de
pratigues ont souvent été analysées par les écetemmiomme un défaut de régulation
supranationale ayant obéré le développement deeaonvréseaux et développé un risque
de transferts entre pays: le consommateur d’urs @agctroi gratuit court le risque par
exemple de subventionner le consommateur d'un pagnchére pour rééquilibrer les
différences de prix entre licences d’'un pays attauCertains ont ainsi pu parler d'impasse
de la régulation européenne des distributions cendies, en la caractérisant ainsi: « La
Commission européenne se veut le pilote de I'entemb voulant pas assumer elle-méme
des taches de régulation trop lourdes a portelopthureaucratiques et risquées. Mais elle
est peu encline a voir se constituer des régulsiteuropéens qui assumeraient ces taches et
seraient destinés a acquérir du pouvoir a ses déparia vidant d’'une partie essentielle de
ses prérogatives. Elle se contente d'établir deanie de régulateurs sous sa houlette
bienveillante. Les Etats membres cherchent a mmimtelerriere le paravent de la
subsidiarité, leurs propres prérogatives. lls vautmnserver eux aussi leur autonomie de
décision. Le jeu entre I'Etat, des régulateursamatiix plus ou moins indépendants et des
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opérateurs nationaux en quasi-monopole dans legidres nationales leur vont assez
bien »%,

Un schéma comparable s’est développé en ce quenoata prohibition des abus tarifaires,
puisque les pratiques de sanction sont variables pays a I'autre. On sait qu’en France,
les procédures initiées aupres du Conseil de lawrognce a I'encontre des trois opérateurs
GSM (France Télécom, Bouygues, SFR), ont abousasénctions effectives en 264
confirmées en appel fin 2006, pour un montant tdéab34 millions d’euros. Bien qu’elle
soit sans rapport avec les bénéfices réalisés @ameriode visée (1999-2001), ou le
développement du marché connaissait une croissatrogs chiffres, cette décision tranche
avec des pratiques de régulation des abus moilertaés dans d’autres pays comme
I'ltalie ou la Suede.

Au final, 'européanisation de la politique de liblisation des télécommunications mobiles
ne s'est véritablement inscrite dans un cadre saginal de régulation que pour le
contrle de certaines réorganisations industriatlés pour le développement du secteur.
Dans ce domaine, la Commission européenne a jouédlende premier plan, en se
prononcant sur les grandes restructurations, etu \ar réglement 4064/89 relatif aux
opérations de concentration. Ainsi, pour l'opématide fusion Vodafone Airtouch
Mannesman, la commission a considéré les partsadehé détenues au terme de la fusion
(53,6% au Royaume-Uni et 70 % en Belgique), etikxgues d’augmentation artificielle a
terme des colts des concurrents, pour exiger gleates d’actifs sur lesdits marchés, ce qui
a conduit a la revente d’'Orange (rachetée par Erargécom), qui a elle-méme été
contrainte de céder sa participation de 50% darsot#été KPN-Orange (Belgique), au
profit de KPN®". La politique de la Commission a ainsi fortemenmnpifié la
multinationalisation des opérateurs, et favoriséolanation concomitante d’'un oligopole
régional, alors que cette multinationalisation téégigagée depuis plus longtemps dans le
domaine des industries d’équipement.

Issue d’'une coopération intergouvernementale cjassila libéralisation des marchés
européens a donc donné lieu en vingt ans a la fmmal’un systéme complexe de

régulation multi-niveaux, qui consacre le dépasserdes logiques intergouvernementales,

135 DuMEZ H., EUNEMAITRE A. (2004) « Montée en puissance et impasses &suele la régulation
européenne des industries de réseau »RIBOR-ROCHE M.-A. (ed.) Droit et économie de la régulatiprol.

2, Presses de Sciences Po, Dalloz, 1-16.

136 Conseil de la concurrence, DC Décision n° 04-Ddd8l4 octobre 2004 relative & des pratiques mises e
ceuvre par France Télécom, SFR Cegetel et Bouygtiésam.

137 GLAIS M. (2001) « Les marchés nouvellement ouverts &olampétition face aux régles du droit de la
concurrence : le cas du secteur des telecommumisati, inEconomie publiquel, 59-82.
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tout en laissant des marges d’action importantescamplexes nationaux de régulation de
la concurrence, tant en ce qui concerne la digtabuwes licences que le contrdle tarifaire.
Au final, seule la distribution des fréquenceseesbmme aux Etats-Unis, un pur monopole
d’Etat, régulé mondialement par I'Union Internaads des Télécommunications, selon un

schéma intergouvernemental classique.

6.2.4 Les interdépendances entre régulateurs, noriisateurs et entrepreneurs de

réseau

Ces interdépendances sont complexes. D’'une partgtpilateurs semblent courir derriére
les normalisateurs pour anticiper les enjeux deladign a venir : « Certaines décisions de
régulation sont influencées directement par latigole de normes : licences, offres de
référence. Les régulateurs n'ont pas la capacit®R&@l® pour agir sur le processus de
normalisation. Par contre, ils ont de plus en glasoin d’étre partie prenante dans les
processus de normalisation pour anticiper les oggsions sur la régulation, pour optimiser
la sélection des candidats aux licences, pour @sgalies contextes économiques et sociaux
dans lesquels devront se déployer les nouvellene®r>2 Il est donc essentiel pour eux
de participer au travail qui s’opere dans les geand@renes de normalisation, ne serait-ce
gu’a titre d’information. Le fait que '’ARCEP aibasacré un numéro entier de sa lettre a la
normalisation en juillet-aolGt 2006 constitue unéusiration parmi d'autres de ce
phénomene.

Mais d’autre partles décisions des régulateurs peuvent avoir dessetfies importants sur
les capacités d’'investissement des entrepreneuésdau, et donc sur leurs efforts de R&D
et leurs pratiques de coopération. On se souvamnéxemple que les procédures d’encheres
menées au Royaume-Uni et en Allemagne pour lesdezx 3G ont amené les candidats a
payer des prix exorbitants, ce qui a eu des eifffiet®rtants sur les marchés financiers, en
provoquant I'éclatement de ce que I'on a appeléube internet. On peut se demander
pourquoi les opérateurs étaient préts a payeelts tsommes pour une licence UMTS.
D’un point de vue économique, on considére gueolssentement a payer répond a une
logique de valeur d'option : « ne pas concourirrpone licence UMTS, c’était prendre la
décision irréversible de ne plus étre a terme ureuacde poids sur le marché des
télécommunications ; et concourir, c’était inversatconserver une option sur l'avenir. La
théorie des options, bien connue en finance, s@pplaussi dans d'autres domaines de

I’économie, notamment celui de I'’environnement etdéveloppement durable ou celui des

138 FENEYROL M. Op. Cit.

95



Agence nationale la recherche
Action Concertée Incitative Normes, Pratiques et Régulations des politiques lppes

nouvelles technologies. Cette théorie énonce quiateur économique doit éviter de
prendre une décision a caractere irréversible et gotentiellement extrémement colteuse
a long terme, alors gqu'il peut prendre a court 2ume option qui ménage le futur, méme si
ce dernier demeure tres incertain. Or, pour unaipér de téléecommunications, décider de
renoncer a se lancer dans 'UMTS, c’était a I'émogiexposer au risque irréversible de ne
plus étre présent sur le marché de mobiles & urdmde deux ou trois an$®}

Dans la mesure ou la normalisation invite a prawe nouveaux investissements, les
entrepreneurs de réseau sont exposés a la mawoigrdedrégulateur considere le rapport
entre le retour sur investissement de la congitutiun réseau et I'investissement dans les
technologies des futurs réseaux. Les stratégieinées a répondre a de potentielles
désynchronisations peuvent alors elles-mémes déjesi@lans du régulateur. Aujourd’hui,
par exemple, méme si les détenteurs de licencessparés en termes capitalistiques, la
mutualisation dépasse le roaming pour aller jusguiastallations physiques et permettre
une économie maximum des efforts d'investisseménrtsaccords passés par Orange avec
Vodafone en Angleterre et en Espagne sont pagiartient significatifs. Les deux sociétés
créent des joint-ventures chargées de gérer certaitifs physiques qui constituent leur
réseau. Si le mouvement actuel se poursuit longieompaura la surprise de constater que le
réseau européen sera non seulement mutualisé dansismge mais aussi dans son
organisation et sa gestion. Autrement dit les «atpérs » se partageront des droits
d'utilisations sur un ensemble d'infrastructureg guront mis en commun via la création de
sociétés ad-hoc. D'une certaine facon ils seramt thes opérateurs virtuels détenant une
partie délimitée géographiquement d'un réseau mabndn tel modele d'organisation se
rapprocherait de celui de l'industrie électriguebEspagne ou le réseau de distribution est
détenu par les opérateurs sur une base mutuellgegemt leur production indépendamment
les uns des autres. On comprend donc que, depeligugs années, les régulateurs aient fait
de I'analyse de marché un de leurs enjeux pringipau

Mais l'avenir de l'industrie mobile ne se résume @aces innovations organisationnelles.
Une nouvelle révolution technologique est sur lenpd'étre introduite en masse par les
opérateurs et les équipementiers. La 3G étant Installée sur le marché européen,
équipementiers et opérateurs se préparent a franobi étape décisive en offrant la 4G
UMTS/GSM au marché. En 2007, certains opérateurcammencé a introduire une 4G

basée sur la technologie WI-FI pour couvrir lesngsgs metres en aérien (offre Unik de

139 CURIEN N. (2004) Op. Cit.
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France Telecom). Le WI-FI est le fruit de l'indisstaméricaine de l'informatique et des
télécoms, Intel et Microsoft ont fait la promotiale ce standard de communication de
portée limitée. Une telle situation ne pouvait dais indifférents les équipementiers
historigues de l'industrie européenne, le 3G fencdlb (HSPA) est leur réponse. La
présence de millions de petites antennes émettriieepermettre d'étendre le réseau
GSM/UMTS en couverture comme en puissance toutagsarit de grosses économies
d'investissements. L'intégration de cartes a patd®metteurs récepteurs compatibles avec
la famille de standard GSM/UMTS aux PC et plus tamlautres appareils communiquant
sonne le glas du WI-FI. Les opérateurs GSM/UMTSt\devenir dépendants de ceux qui
bénéficient d'un parc important de connexions dbedient final. C'est tout le sens de la
fusion SFR-Cegetel. Autrement dit la chaine de waleobile va devoir intégrer les
exigences des Fournisseur d'Acces Internet (FAdpe@dant, il ne faut pas compter sur les
FAIl apparus a I'occasion de I'ouverture du marchdadligne fixe et de I'établissement de
I’ADSL pour troubler le jeu, encore moins pour &pression sur les prix. Ces sociétés sont
logées dans un interstice concurrentiel qui démnth volonté du régulateur. Aux Etats-
Unis ou le tarif de location de la ligne a été fxén niveau élevé, il n'y a pas de FAI sur le
modele de Free. Et la ou ils existent, les capadi@vestissement de ces fournisseurs dans
la fibre optique apparaissent bien moindres queselkes opérateurs qui leur louent la ligne,
guelles que soient aujourd’hui les pressions auguesegulateur pour une nouvelle baisse
des tarifs de location.

Tres rapidement, il deviendra de plus en plus di€fide distinguer le fixe du mobile
comme des métiers différents. Le temps des opésa@BM s'épanouissant seul est compté,
et le marché des télécoms sera en quelque saridiégar I'interopérabilité croissante des
réseaux. Les cartes sont donc rebattues en Eutopeofit des opérateurs historiques qui
bénéficient désormais d'une position structurelledgvrait leur permettre de tenir le haut
du pavé non pas tellement en termes de part dehBsmmais en ce qui concerne le partage
de la valeur.

On ne doit pas sous estimer le poids du régulatens I'orientation de ce nouveau marché.
Désormais, les investissements dans le mobile émabaisse réguliere, celui-ci fait pression
sur les marges des opérateurs. En témoigne lad@amaigrissements des tarifs de roaming
inter-européen voulue par Bruxelles, ou plus anggdement les récentes annonces
gouvernementales relatives aux réformes de finaaoerde la télévision publique dans
’hypothese de la substitution des bénéfices depuhlicité par des taxes visant les

opérateurs de téléphonie mobile. En revanche pldemmisation du réseau fixe est au coeur
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des débats. Pour encourager les opérateurs aiingast la fibre optique jusque chez le
client final (FTTH), il faudra leur garantir un sgme de rémunération justifiant non pas
I'entretien d'infrastructures existantes mais degsdtissements encore plus lourds que ceux
suscités par le GSM en son temps. Sur ce pointfest encore établi avec précision, mais
il y a peu de doutes que les agences nationalesgdéation seront tentées d’avantager les
opérateurs fixes dans le partage de la valeur. Btaks-Unis, il est d’ores et déja établi que
linvestissement dans le réseau sera monopolisquicemarque en quelque sorte un retour
aux inspirations antérieures aux politiques dediligation, ce qui n'’empéchera évidemment
pas la mise en concurrence des services sur lauwé€entrairement a la 2 G, on va donc

revenir aux Etats-Unis a une politiqgue de réseaguenpour la 4G.

6.2.5 Politiques de normalisation et réegulation desmarchés de téléphonie cellulaire en

Europe et aux Etats-Unis : tableau synthétique dedvolutions

Au terme de ces deux premiéres parties, nous pGUKEBUMEr NOS propositions en un
tableau synthétique qui permet de faire le bilaa dgnamiques de développement de la
téléphonie mobile cellulaire (1G, 2G, 3G). Noushoalons pas ici la 4G, sur laquelle nous
revenons dans la®dartie, a propos des stratégies industriellesest ahticipations des

marchés financiers.
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Figure 9 : Politiques de normalisation et régulatia des marchés de téléphonie
cellulaire en Europe et aux Etats-Unis
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6.3 Le GSM : une rente de réseau avantageuse daas dynamiques

d’'innovation concurrentielles du secteur
6.3.1 La 2G et la restructuration de l'industrie du nobile aux Etats-Unis et en Europe.

Le déploiement commercial du GSM débuta véritablegrea 1991 dans la plupart des pays
d’Europe de I'Ouest. Son succes tres relatif desnmres années doit en partie étre mis au
compte d’une certaine défiance des entrepreneussdau vis-a-vis des réelles potentialités
du marché comme du souci de continuer a rentabikseéseau 1G développé quelques
années auparavant. Ce sont souvent, les entrepseissus de la libéralisation qui ont
véritablement lancé le marché (Vodafone, ManesspBoumygues) en raison notamment du
fait que le GSM était leur seul raison d’étre camément aux opérateurs historiques qui
pouvaient s'appuyer sur la téléphonie fixe et nob# £ génération.

Lorsque le potentiel du marché est devenu évidémiis, la valeur des licences octroyées en
contrepartie de simples engagements d'investisdsroahaugmenté de fagon verticale. Les
opérateurs historiques se sont trouves pris auuwepoEn 1996, ni Telecom Italia ni
France Telecom ni Deutsche Telekom ni méme Britislecom n'avaient mis en oeuvre
une politique systématique et ordonnée d'acquisdmlicence en Europe, plus précisément
encore, aucun n'était maitre d’ceuvre d'un opérat@liile dans I'un des autres grands pays
de l'union. Ce n'était pas faute de ne pas en &smoyens, il se trouve simplement que la
sous estimation du succes du mobile a été unerdasr®les mieux partagée du marche.
Avec I'explosion du marché, les opérateurs hist@sgont vu apparaitre des acteurs comme
Vodafone Mannesman et Vivendi qui avait eu unetipoke d'extension tres active
concentrée sur le mobile.

C'est dans ce contexte qu'a commencé le grand deaxfusions-acquisition qui a vu
Deutsche Telekom acheter un opérateur britanniguis,se construire une téte de pont aux
Etats-Unis et tenter de prendre le contréle decbefeltalia (1999). Vodafone s'est lancée
dans une OPA victorieuse sur Mannesman (1999-2@0gn a fait le premier opérateur
mobile d'Europe. France Telecom n'a pas vouluegtneste : c'est la raison pour laquelle la

société a acquis Orange des mains de Vodafone Y28 0Dette derniére opération a sonné

140 Cette opération extrémement colteuse n’était peatpas nécessaire si I'on se place du strictt futEn
France Telecom. En revanche, on doit souligner kpal&l avait un besoin pressant d'obtenir des ¢t
GSM et UMTS, la société n'étant jamais parvenu tiraper le retard industriel pris dés la normaimat
initiale et jamais rattrapé depuis. La fusion akacent est I'un des derniers avatars des diffisultéicatel a
exister sur un marché ou il n'a joué qu'un rolecsetaire lors de la normalisation initiale. Cet égis
industriel illustre bien la dépendance des équipeimes a I'égard des opérateurs GSM, et I'effecdeains
arbitrages nationaux dans les dynamiques indusgidu secteur.
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le glas de la bulle de la téléphonie mobile, l& payé était si grossierement surévalué que
le marché a commencé a réaliser qu'apres avoirsossé le marché mobile pendant des
annees celui-ci était désormais surestimeé. La vdguasions-acquisitions aura eu au moins
la vertu de souligner l'un des effets du standa&MGcomme chaque opérateur coopere
avec ses concurrents sur un marché donné, une atajioe de taille ne permet pas
d'attendre de synergies substantielles. Il n'ysadgadifférences de marges réelles entre SFR
qui n'exploite qu'une licence en France et Fraredecbm qui en exploite 7 en europe.

A partir de 2002, l'acquisition de parts de mareh@ris une dimension exclusivement
financiére en Europe, contrairement aux Etats-ldbides opérations se sont poursuivies
sans désemparer jusqu'en 2007 parce que les ralsdasrestructuration étaient beaucoup
plus justifiées qu'en Europe. En effet, la conaureeentre les standards avait conduit a un
sous développement du marché américain par rapgpornharché européen a la fin des
années 1994 . De plus, la multiplication des opérateurs/eneepurs de réseau avait
contribué a affaiblir les marges de chaque opératls contraignants a continuer
d’exploiter les réseaux 1G déja rentabilisés atige fpayer trés cher I'usage de la 2G. En
outre I'incapacité des opérateurs a déployer smsEmble du territoire un réseau en propre,
les contraignit a passer des accords de roaminglaue concurrents, d’autant plus colteux
que les technologies étaient différentes. Si biem la plupart des opérateurs offraient une
couverture tres incompléte a I'échelle du terréaameéricain. Pousseés, par des utilisateurs
désireux d’'une couverture la plus large possiblm darif forfaitaire, les opérateurs se sont
donc lancés dans une course aux accords de roanantjacquisition de réseaux dans des
zones ou ils n'étaient pas présents. L'équatiah dsatant plus complexe que le standard
analogique AMPS a connu un grand succes et quédreore répandu aujourd'hui alors que
les opérateurs utilisent deux standards, le cdnsasgvolutions (cdma2000) et bien sar le
GSM et son évolution 3G (UMTS). Certains opératemsetiennent des réseaux des trois
types en méme temps. Récemment pour unifier s@auéAT&T a décidé de rejoindre le
camp du GSM déja utilisé par T-Mobile. Les opéradiale concentration aux Etats-Unis
étaient donc fondées sur de réelles synergies edmigues et commerciales. Le cours des
opérations fusions-acquisitions ne s'est interrorgpe I'année derniére en 2007 avec la
fusion AT&T-Cingular. Les Etats-Unis ne comptenugplque cing opérateurs mobile
importants Verizon (cdmaOne/cdma2000) AT&T (GSM/US)T  Sprint
(cdmaOne/cdma2000) T-Mobile (GSM/UMTS) et Allitell ANIPS/D-AMPS,

141 peL kMANS J. (2001) Op. Cit..
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cdma/cdma2000 et GSM/UMTS), aucune fusion n'estt dmévisible & court terme en
raison des problématiques liées aux concentratmsevanche comme en Europe on peut
s'attendre a ce que certains des opérateurs maAilesl, Sprint, T-Mobile) ne disposant
pas d'un réseau fixe se rapprochent des grands-cgbtateurs.

Le tout concurrentiel voulu aux Etats-Unis, n’a dgas résisté a la logique monopoliste
des économies de réseau. A défaut, d'imposer uropub@ technologique par une norme
unique, comme dans le cas de 'AMPS et du GSM,al¢®rités américaines n’ont pu
empécher la logique des marchés des téléecoms dbleooette lacune par la formation
d'un oligopole commercial. La concentration desraf@urs est venue contrebalancer la
prolifération des standards, affirmant en aval geayait été refusé en amont. De fait le
marché américain de la téléphonie mobile, est & apérateurs importants, bien plus
concentré qu'en Europe qui avec un standard un&ugour une population supérieure
présente une dizaine d’opérateurs importants.

Toutefois, si la concentration des entrepreneunsgsieau est moins forte en Europe qu’aux
Etats-Unis, elle s’observe néanmoins tres distmetd. L’effervescence financiére de la fin
des années 1990 a favorisé une concentration dthénauropéen autour des champions les

plus riches et les plus puissants de la configomadiorigine.
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Figure 10 : Réseau des détenteurs de licences GSkhd les pays de I'UE a fin 20052
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Figure 11 : Réseau des détenteurs de licences GShhd les pays de 'UE a fin 2007
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6.3.2 Le GSM : du standard technique au standard fiancier

Le poids de la finance

La standardisation juridique et technique du mare®péen a joué un rdle décisif dans
l'accélération des opérations de fusion-acquision se sont multipliées entre 1997 et
2007. En effet, quelque soit la nature de 'aciratédu réseau de télécommunications visé,
la standardisation et la présence de plusieurspéméntiers parfaitement a méme de
répondre a des appels d'offres garantissaient tarelg fluidité de gestion a un acquéreur
potentiel. Il est tres rapidement devenu éviderg tu technologie GSM était devenue
tellement accessible que des acteurs qui n'avams un long passé dans les
télécommunications pouvaient s'aventurer a acquksr opérateurs, voire a en créer de
toutes piéces et a participer au grand casino idesces. Si jamais le marché avait été
segmenté entre différentes technologies propreda@t des régulateurs plus ou moins
libéraux, il y a peu de doutes que les marchésdieas auraient été moins attentifs a
I'‘évolution du secteur.

Du strict point de vue financier, un réseau GSMsenée toute les qualités d'un produit
standard presque sans équivalent: la valeur aségalnette des investissements est
fortement positive partout ou la norme est déploykes taux d'équipements du
consommateur final se recoupent de facon presqiferme suivant le degré d'évolution
socio-economique. Tout cela permet une prédidiibilies forte des résultats et du chiffre
d'affaires. Pour l'investisseur, ces atouts jodnise concurrence délimitée entre des acteurs
interdépendants les uns des autres en fait un priidancier dont la solidité s'apparente
presque a celle des obligations d'Etat. Il ne st sous estimer I'aspect financier du succes
du standard GSM, il est rare qu'un standard tecienajt permis la création d'un produit
financier aussi pratique et simple pour l'investigssla n'est pas le moindre des succes de la
norme. On doit souligner que l'organisation méme steciétés de téléphonie mobile étant
trés proche les unes des autres, utilisation duéme technologie oblige, une acquisition
ou une fusion ne pose pas de problémes particdietggration comme c'est le cas dans de
nombreux autres secteurs industriels. A moins @x excessif, il n'y a jamais eu de
problemes particuliers pour un opérateur a en agque autre. Un réseau GSM est un actif
guasi liquide qui peut trouver facilement acquéreur

Le produit GSM, par son universalité s'est tramatbren un excellent produit financier a
méme de séduire les investisseurs partout danshelengénérant ainsi un effet de levier de

plus en plus fort qui a joué d'abord en faveurépspementiers et des opérateurs qui ont su
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se positionner assez tot sur ce terrain. On ne @S les augmentations de capital
réalisées par les opérateurs pour accroitre lsgare La plupart du temps, les investisseurs
répondent présent. A elle toute seule, Francecdaiéa réalisé quatre augmentations de
capital majeures en a peine dix ans, lI'une lora geivatisation d'une deuxieme tranche de
son capital en 1998, une lors de l'introductionrai@e sur le marché, une lors de son
« sauvetage » par I'Etat et une récente et plusindedors de l'acquisition de I'espagnol
Amena. En allant plus loin, on doit souligner gas investissements dans le monde entier
dans le domaine de la téléphonie mobile ont expliesiacon presque uniforme, il n'y a pas
de pays au monde qui n'ait trouvé un investissgirgps'engager a la création d'un réseau.
La puissance dominante des entrepreneurs histerjustandard GSM est aujourd'hui telle
gu'elle laisse clairement imaginer que le GSM dawele seul et unique standard 2G dans
un avenir assez proche. De nombreux indices digdiatiu GSM sont mobilisables : tout
d’abord, du point de vue des opérateurs, sur leimdéade la téléphonie mobile aux Etats-
Unis, qui était tres éclaté, le GSM a atteint 51és parts de marché du secteur en 2006,
tandis que les réseaux GSM ne cessent de progdsmsele monde. De la méme maniere,
du point de vue des équipementiers, depuis 20@4giands industriels du secteur qui
développaient le CDMA, comme LG Electronics (quina@it alors 6,5 % du marché de la
2G, loin derriere Nokia, Motorola et Samsung), anhoncé I'évolution de leurs produits
vers le GSM. On voit bien, donc, que malgré l'admpidu WCDMA dans I'étalement de
spectre de I'UMTS, la rente du réseau 2G contrioritement les stratégies des grands
groupes. Sur les développements 3G et 4G, lestepésaGSM, qui jouent un réle leader,
sont aujourd’hui en situation de sélectionner hedustries informatiques dominantes dans
les futurs développements de nouvelles platefories, 'importance stratégique de leurs

préférences.

Le déclin de la rente GSM ? Les stratégies contessides opérateurs européens dans le
contexte d’émergence de la 4G : Vodafone, Britiskedom, France Telecom, Deutsche
Telekom

Tous ces exemples montrent que le développementrdarché concurrentiel de téléphonie
mobile, s’il a encore de beaux jours devant lui, pgnalise pas nécessairement les
opérateurs historiques, méme s'il leur impose dwlgme des stratégies industrielles de plus
en plus complexes. Les marges dopées pendant 1faafexplosion du marché sont en
train de se contracter tout doucement, elle ne fum suivre la baisse de [l'effort

d’'investissement dans le mobile proprement dit. CEPEX ont désormais une nette
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tendance a étre inférieurs aux amortissementeraatit dit la baisse comptable du résultat
est pour l'instant équilibrée par la stabilité fles de « free cash-flow ».

Le virage de la 3 G vers la 4G suggere aussi gsesikeiations depath dependency
technologique ne peuvent pas étre déconnectées gleektion des rentes de réseau a long
terme. Ces situations gmth dependencge se posent pas de la méme maniéere pour les
équipementiers et les opérateurs. Pour les premies&agit de continuer a breveter les
innovations liées aux procedés de codage et de adage des données, aux protocoles de
connexion IP ou au cryptage des transmissions, éauhégociant des accords avec les
industries d’'informatique pour standardiser lesgitames de service distribuées. Il y a de
ce point de vue un jeu certes cumulatif, du pomtvde des brevets, mais plus ouvert en
termes de concurrence et de formation de coalitibmsc plus incertain. Ce n’est sans doute
pas un hasard si le consortium GSM s’est haté delagper le standard HSDPA, afin de
maintenir I'avantage des équipementiers GSM. Peardpérateurs, la 4G introduit au
contraire des formes de réversibilité dans l'assttitre des marchés d’exploitation de
réseau, dans la mesure ou elle va recentrer lemmdgnes sur les réseaux fixes, donnant un
avantage aux opérateurs présents sur le fixe (fouend’acces internet) et le mobile. C’est
dans ce contexte que I'on peut lire 'important wm@ment de restructurations actuelles, qui
s’est traduit en France par la récente fusion SEGETEL, destinée a réinstaller les
capacités d’investissement générées par le moaiis ks investissements en fibre, afin de
garantir une présence durable sur les marchés &ésommunications. C’est dans ce
contexte que I'on peut comparer les stratégies odéakbne et des plus grands opérateurs
historiques européens.

Vodafone a profité a plein de tous les atouts quend le statut de normalisateur initial du
GSM et de l'acces au plus puissant des marchéxfera d'Europe. Une telle situation peut
étre expliquée sans avoir besoin de donner daagidgraphie managériale. Vodafone est
I'héritier de Racal Electronics, équipementierdmitique qui a participé a la standardisation
du GSM. La compagnie avait donc intégré a son gaaeétique une connaissance aigué des
potentialités du marché GSM et des ses contraifdés.a beaucoup profité de I'ouverture
du marché britannique, qui s'est réalisée plugyt@ sur le continent, cela lui a permis
d'avoir un temps d'avance lorsque le marché camtiheest entré en phase de
restructuration. Enfin elle a toujours bénéficiandacces préférentiel au marché financier
britannique qui a joué un rdle décisif en lui offrale grandes facilités de financement en

dette et en capital.
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Vodafone connait en tant que compagnie un succesdialo aucune société ne peut
rivaliser avec la diversité de son portefeuillelidence. Sans compter son partenariat aux
Etats-Unis avec Verizon, Vodafone compte plus H& raillions de clients GSM/UMTS au
30 septembre 2007, dont moins de la moitié horsirdjfie de I'Ouest, un montant a
comparer avec le nombre de clients GSM/UMTS tell @t communiqué par la GSM
Association : 2,6 milliards au 12 janvier 2008. Bombre d'abonnés total & un service
mobile, Vodafone tient la deuxiéme place justeidezrChina Mobile et ses 360 millions de
souscripteurs. Aujourd’hui confrontée a la matoratdu marché continental qui affecte
lourdement les résultats de ses filiales continestat sa stratégie tout mobile, la société
joue a fond la carte de la 2G en Asie et en Afrigkmn implantation récente en Inde est des
plus prometteuse et jouera un role décisif dam®tenalisation du marché indien qui est tres
fragmente.

Mais la situation de Vodafone est aujourd’hui celfien opérateur exploitant a fond la rente
GSM, sans certitudes sur son développement entd, gdonné que I'entreprise ne dispose
pas de réseaux de téléphonie fixe. Vodafone aeliad d'ores et déja réorienté sa stratégie
vers des pays ou son orientation tout mobile sayamte du fait des carences du réseau fixe.
Le marché a apprécié cette démarche en portaittdétson plus haut depuis l'explosion de
la bulle internet. Le Président de Vivendi a d&aldré qu'il attendait le moment de racheter
les parts minoritaires de Vodafone en Europe, garidraient sur le marché tot ou tard.

Les opérateurs fixe et mobile ne paraissent pasetgjdu développement de Vodafone en
2G, dans la mesure ou ils anticipent la rente deapole que pourra leur conférer la 4 G.
France Telecom a depuis longtemps une stratégiépleiement optimisée pour faire face a
ce nouvel avatar du marché des télécommunicatigifesassure d’'importants bénéfices via
Orange et peut promettre aux investisseurs d’inaptstretours sur investissement sur les
innovations liées a la 4G. Dans le développemertette nouvelle génération de réseau, la
société ne sera pas surprise comme lors de I'elwatarché GSM. D’allleurs, le cours ne
s'est jamais aussi bien porté depuis 2000. Synuéiment, British Telecom, que l'on avait
crue condamnée depuis lI'abandon de son opératddr(G3), commence a profiter aussi
des anticipations du marché sur la 4G. Deutschekdel est dans une situation plus
ambigué. Elle devrait reprendre la haute main sarmarché historique, mais sa stratégie
de croissance a l'international a surtout étérmliile, la société devrait donc étre amenée a
revisiter son portefeuille. L'espagnol Telefonicsque fort de se retrouver pris a contre-
pied, sa politique industrielle étant plus adatée marchés moins matures qui ont fait son

succes.
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6.4 Conclusion sur la téléphonie mobile

Les marchés de la téléphonie en général suppadenitcolts de développement (R&D,
établissement de réseaux) particulierement éleuésupposent une visibilité claire des
retours sur investissements. Le modéle du monagpwiesoit publique ou mutualisé sous
forme de standard (équipementiers) ou d'attributienlicences (opérateurs) apparait au
regard de I'histoire la solution qui a été contiteraent privilégiée quelque soit les velléités
affichées de favoriser des configurations conctietes. L'émergence de nouveaux acteurs
ne doit pas dissimuler les processus de conciemtrgti renforcent années aprés année
guelques acteurs de plus en plus dominants aurgétrides plus petits qui se partagent des
parts de marchés marginales. Ainsi la part de Nakas la fabrication mondiale de
terminaux mobiles est passée de 18% en 1988 a 36%0@7. Quant au nombre des
détenteurs de licence GSM en Europe (41 pour 3aisHitudiés), il ne doit pas faire
illusion ; d’'une part le nombre de détenteurs eastcenstante diminution suite aux
opérations de fusions-acquisitions qui continueninthrquer le secteur, d’autre part il ne
rend pas compte de I'émergence de quelques agtewegslizaine tout au plus) de dimension
véritablement européenne qui écrasent par lele tls opérateurs détenteurs d’'une licence
unigue, cantonnés a des parts de marchés réswluelle

Plusieurs raisons concourent a cet état de faiit @abord, il apparait que la masse de
capitaux disponibles pour financer des réseauxeliphonie réellement concurrents n’est
pas suffisante. Ainsi que le montre I'exemple aoan de la 2G, aucun n’opérateur n'a été
en mesure de déployer sur I'ensemble du territoireréseau qui lui soit propre sur une
technologie déterminée. Partout ou I'ancien mom®gmlblic (ou concédé a un opérateur
unique) a été abandonné, le développement du résehile s’est fait par mutualisation,
chacun apportant au réseau commun ses proprestioftures. La ou pour des raisons de
concurrence entre standards (USA) [linteropérabiliteprésentait un surco(t, le
développement du réseau a connut un net ralen&sgequi n'a été résolu que par la
consolidation progressive des opérateurs et I'tateon vers un standard unique. Lautre
facteur déterminant est la logique financiere quoime les détenteurs de capitaux.
L'existence d'un standard unique ou dominant dareak du GSM favorise I'attractivité des
capitaux, en diminuant d’une part les risques adstissement, et en offrant d’autre part un
business modetommun qui, limitant les colt d’intégration indust encourage les
opérations de fusion-acquisition. Enfin, les inigsdments considérables que nécessite la

mise en oeuvre de toute innovation technologiques dze secteur illustre a I'envie le
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rapport établi par Schumpeter entre innovation einepole. Au-dela des logiques
incitatives, la hauteur des investissements corssenérdit presque mécaniquement I'échec
et appelle un contréle du marché que celui-ci passde standard ou la mutualisation du
réseau. Pour des raisons analytiques, nous avangnmmavant successivement dimensions
institutionnelles de la structuration des marchés téléphonie mobile (politiques de
régulation et de normalisation, politiques d'investment) en essayant de souligner les
relations d’interdépendance entre ces diverses rephédactivité fortement
institutionnalisées. En cela nous avons sans dentenontré en quoi lepolitiques de
normalisation qui ne sont pas des simples régles de propméhdstrielle au sens ou les
entend Fligstein, participent de la structuratiorde la régulation de nouveaux marchés.
L’approfondissement de cette analyse nécessi@vaiemment de souligner davantage les
interdépendances avec la régulation de la téléphiixe, et surtout avec les dynamiques
comparables de structuration du marché de [lIntermel sujet duquel nous nous

interrogeons également sur I'impact des politiggesormalisation (Vion, Dudouet, 2007).

7.LANORMALISATION DU WEB : LE CAS DU XML

7.1 Le XML : un processus dominé par les industrial de I'informatique

L’étude du XML fut I'occasion de développer une Igsa globale du processus de
normalisation qui tienne les deux bouts du phén@mdua niveau micro des arenes
d’expertise au niveau macro des stratégies morsdidés grandes firmes. Grace a la
collaboration avec les informaticiens, il était effet possible d’envisager I'analyse
exhaustive d’'une arene de normalisation en exarhipegtisant sa composition et les
attaches institutionnelles de ceux qui y parti@paiLa premiére étape fut donc d’identifier
les normalisateurs du XML puis d’établir leur a#ftion institutionnell&®. Le travail fut
d’abord entrepris sur la liste de discussion puldiqgu groupe de travail XQuery du W3C.
La méthodologie mise en place permit de recensasé€mble des messages postés sur cette
liste de discussion et par conséquent des adredsesoniques de leurs auteurs. De
'adresse électronique ont été extraite I'auteurndessage (préfixe de I'adresse) et son
institution de rattachement au moment ou il a ptest@essage (suffixe de I'adresse). Nous
optames ainsi une mesure du nombre d’auteurs deages (donc de normalisateurs) et
d’institutions représentées dans le processus draligsation. A ce stade, I'analyse ne rend

pas compte des positions respectives de chaqueahsateur, et notamment de leur

143 DUDOUET F.-X., MANOLESCU I., NGUYEN B. SENELLART P. (2005) Op. Cit.
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capacité a influer sur le processus de normalisatimus obtenons toutefois une premiére
série d’'indices structurels des plus précieux dupamr leur valeur informationnelle que
pour orienter les futurs développements de la reblee

L’analyse montre que la plupart des auteurs de agesssur cette liste de discussion sont
affiliés a des entreprises de TIC, soit 37%. Lasde population est celle des auteurs dont
le suffixe de l'adresse électronique est celui dfonrnisseur d’accés a Internet, qui
malheureusement ne renseigne guere sur l'appadenastitutionnelle des auteurs, soit
34%. Les adresses affiliees a des institutions eeharche publique (Université)
représentent 16% des auteurs. Les professionnéépémdants des TIC (freelance) sont
présents a hauteur de 7% tandis que ceux rattactieés ONG avoisinent les 6%.

Les institutions ont ensuite été classées en taiggories (entreprise, public, ONG) afin
justement de mieux préciser la part des intér&sma@uiques supposés dans le processus.
Compte tenu des appartenances multiples de cedatesirs et de ceux qui n'ont pu étre
identifiés, nous obtenons sept profiles d’appareaanstitutionnelle (Figure 12).

Figure 12 : Distribution des profiles d’appartenan@ institutionnelle des auteurs de la
liste de discussion publique du groupe de travail Query (W3C)

Profile # auteurs | #messages postés

Entreprise 135 2689
Université 39 112
ONG 33 197
Entreprise & Université 3 532
Entreprise & ONG 22 1052
Université & ONG 6 36
Non specifié 65 681

Total 303 5299

Suivant ce tableau, il apparait qu’environ 300 arg®nt posté au moins un message sur la
liste de discussion et que 160 d’entre eux soiiéaffa au moins une entreprise. Ce premier
résultat montre que les firmes dominent le proceskunormalisation du XQuery. La sur-
représentation des auteurs liés aux entreprisestattie I'intérét que celles-ci manifestent
pour le W3C. Ceci peut s’expliquer par le trés farpact des recommandations du W3C
sur la communauté des informaticiens et la né&egsitir les entreprises d'y ajuster leur
technologie.

Lorsqu'on analyse la distribution des messages astiMes profils d’appartenance

institutionnelle, on remarque que la domination dasreprises est confirmée. Sur 5299
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messages analyseés, 4273, soit 81%, proviennentedidurattachés au moins une fois a une
firme. En comparaison, les profiles académiquesinatparticipation beaucoup plus faible :
3 messages, en moyenne, postés par un auteur @ygmofil « Université », 6 pour le
profile « Université & ONG ». Un taux bien faiblé an le compare a la moyenne de
'ensemble du corpus (17 messages par auteur) oell@ des auteurs ayant le profile
« entreprise » : 20 messages. Les profiles acadé@ige seraient-ils que modérément
intéressés par la standardisation ? Une premigocation, apparemment triviale, serait
gue les chercheurs soient bien trop absorbés pasdmble de leur activité pour se
consacrer pleinement a la normalisation contrairgnaex profils « entreprises » qui eux
sont payés pour cela. Une autre explication, com@idaire de la précédente, voudrait que
les chercheurs qui ont longtemps porté les teclgnedod’Internet et du Web soient
progressivement écartés au profit des expertsréjgnse a mesure que les marchés associés
a ces technologies se développent. Un peu comiméesnet et le Web étaient une affaire
bien trop lucrative pour étre laissée aux chercheur

Une autre observation importante est que les autesmlus actifs (ceux qui postent le plus
de messages) sont ceux qui ont des profils mirtEsmment ceux qui incluent I'entreprise.
Les auteurs les plus actifs sont ceux du profintreprise & Université » (177 messages
en moyenne), suivis du profil « Entreprise et ON@#8& messages en moyenne). Ce résultat
confirme ce qui a pu étre observé dans de préecgtiavaux sur les processus de régulation
international&*. Les acteurs les plus actifs, et souvent les iplisents, des processus de
régulation/normalisation sont ceux qui a lintetsmt de plusieurs espaces sociaux,
particulierement quand l'un de ces espaces recodese intéréts économiques. Nous
appelons ce type d’acteacteur clef du fait de sa capacité a interconnecter des espac
sociaux les uns avec les autres.

Il faut cependant distinguer parmi les profiles esix ceux des auteurs qui ont une
appartenance multiple simultanée ou successiveex@ample, un des auteurs de la liste de
discussion du XQuery est connecté a trois grandiespises d’informatique : IBM, Oracle
et Microsoft et une université : le MIT. En comparkes dates auxquelles ont été envoye les
différents messages de cet auteur, on peut remagglilea d’abord utilisé une adresse avec
I'extension IBM, puis MIT, pour ensuite avoir I'exttsion Oracle et pour finir Micorosoft.
On peut en déduire que cet auteur a été succesmivarmannecté par ces trois entreprises,

probablement comme employé et qu’il est suffisantnenrelation avec une université

144 DUDOUET F.-X. (2002a) Op. Cit.
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pour y avoir une adresse électronique. De manié&mérgle, les profiles mixes sont
simultanés.

Cette premiére analyse a permis dattester la foete présence des entreprises
d’'informatique dans le processus de normalisatioplés encore de celles qui sont déja
dominantes sur le marché. Il semblerait que poWvéd, comme pour la téléphonie mobile,
la normalisation ne soit pas I'affaire destart-up » Cette observation vient confirmer la
théorie schumpétérienne de [linnovation et nos m®p développements sur la
standardisation qui veut que la meilleure facongdeantir économiquement un cycle

d’'innovation en soit d’en contrdler le processusyree dynamique monopolistique.
7.2 Les configurations d’experts

Afin de tester nos hypotheses relatives aux résedesperts, nous avons approfondi et
étendu 'analyse de réseaux multi nivedta I'ensemble des listes publiques du W3C
traitant du XML. Le but était d’observer l'activitéoncrete des normalisateurs en les
réinscrivant dans le contexte institutionnel a ipattiquel ils agissent. Une telle méthode
permet d’enrichir I'étude des dynamiques structgalu travail de normalisation initiées

depuis peu par Tamm-Hallstréth

L’activité des experts consiste principalement guarenter et négocier sur des listes de
diffusion au sein desquelles les recommandatiorhniques sont débattues. Ces
recommandations deviennent non seulement des réglbsnne conduite pour I'ensemble
de la communauté informatique, mais plus encordanmgage commun structurant I'activité

des concepteurs et développeurs. Les listes desutiff publiques du W3C concentrent une
part trés importante des communications entre I#érehts acteurs du processus, qui
constitue de ce fait un ensemble de données eableit pour I'étude sociologigtfé Dans

le cas des standards du Web, les listes de difiusdnt d’autant plus intéressantes qu’elles

représentent les modalités prépondérantes degdtiters entre les participants du monde

“SHox J. J., Kreft I. G. G. (1994) « Multilevel analysigethods », irSociological Methods and Researebl
22, n°3, 283-299 propose un bon survey de ce tigr@atyse multi-niveaux, et de I'usage de telleshodes
dans les enquétes sociologiques. Le principal problest celui de la gestion de la variation dedestes
lorsque I'on opére le passage des situations iddélies aux modeéles institutionnels.

146 TAMM HALLSTROM K. (2001) Op. Cit.°; MM -HALLSTROM K (2004) Op. Cit.°; @Az J.-C. (2006) Op. Cit.
147 Quelques études ont explore les usages sociauxnd#img-lists dans une perspective de pratiques de
postage (BCKNER K., GILLHAM M. (1999) « Using E-Mail for Social and Domesticrpases », inFIP
Conference Proceeding¥ol. 173 et Dudouet et al., (2005) Op. Cit.), régles de civilité (BAUDOUIN V.,
VELKOVSKA J. (1999) « Constitution d’'un espace de commuiaicagur internet », irRéseauxn® 97, 123-
177), ou d'une ethnologie des structures de rés@aurAy N., CONEIN B., DORAT R., LATAPY M. (2007)
« Multi-level analysis of an interaction network tlveen individuals in a mailing-list », iMnnals of
Telecommunicationd/ol. 62, n°3-4, March-April.).
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entier. En outre, lorsque ces derniers se renaunfpysiquement ou établissent des
téléconférences, les minutes sont publiées suteels W3C assez rapidement. Il faut noter
gue tous les groupes de travail n'ont pas la méatiique concernant le fait d’avoir des
listes publiques ou privées. Les groupes les péeents sont en majorité uniqguement
publics. Les groupes plus anciens (comme le groifpeery) possedent a la fois des listes
publigues et privées.

Nous avons ainsi cherché a dévoiler la structuseimteractions au sein de ces listes. Dans
un premier temps, nous avons établi un graphe pemtede rendre compte de la variété
des participants a ces listes, de leur importaetaive et des interconnexions entre les
listes (Figure 13). Dans le dessin de ce premisgag d'affiliation, nous représentons les
listes sous forme de diamants verts, et les acsaws forme de cercles rouges. Plus la taille
est grande, plus active est la liste ou la cornedpoce du posteur, en termes de nombres de
messages. Ce premier réseau se réduit aux posteylsis de 20 messages, par souci de
clarté, mais nous pouvons établir a la demande&desux plus exhaustifs.
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Figure 13 Mapping*® de I'activisme des individus au sein des listes diffusion publiques du W3C concernant les standals XML
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148 Nous ne parlons pas ici de structure de réseans, ldamesure oul I'exclusion des posteurs de man&0dmails introduit un biais dans la représentatie la structure.
Comme I'a montré KSSINETSG. (2006) « Effects of missing data in social nekso», in Social NetworksVolume 28, Issue 3, 1 July 2006, 247-268, les chimx

représentation peuvent altérer les estimationsstitates sur les réseaux. Notre mapping a simpleipewr but de faire ressortir des cliques sans me®n tant que tel
I'ensemble des interactions sur les listes.
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La premiére observation simple est que ces listesont pas équivalents en termes de flux
(nombre de messages), mais qu’elles sont touté&sesekntre elles par au moins deux
acteurs multipositionnés. Ces acteurs-clés (1472uisont des multi-posteurs. L’activisme
est majoritairement le fait de ce type de partiefpaMais nous trouvons aussi des activistes
dans une aréne unique. Cette analyse est des ks pour cartographier les principaux
acteurs du réseau global et établir des hypottesdsur influenck®.

Un autre résultat prometteur de notre méthodolpgieient de la recherche des institutions
d'appartenance des participants. Certaines étudemlagiques inspirées par le néo-
institutionnalisme ont déja pris en compte la mani@ont les entreprises établissent des
réseaux de coopération durables et les utiliseut gmluire I'incertitude, cacher ou redéfinir
les cibles, et gagner en connaissance ou en légitih en appliquant les analyses de
réseaux a des coopérations en matiére de biotexies] et en construisant des modéles
statistigues permettant de décrire leur croissageune période de onze ans, ont ainsi
montré comment évoluent les liens et en quoi ceduBans sont liées aux changements
différenciés d’'implication des universités, centrds recherchesjoint ventures et
entreprises petites ou grandes. Bien que notreeétitda ce stade une bien moindre
profondeur longitudinale, nos observations nousipaent déja significatives. Sur la Figure
14, les diamants verts sont encore les listes ffigsttin, et les carrés bleus représentent les
institutions d’appartenance des acteurs. Ici encpies les formes sont grandes, plus le
nombre de messages postés est important. La Fiburéait bien apparaitre que les
entreprises sont trés actives : Microsoft, Softwa@ IBM, Oracle, Saxonica, ont a elles
seules posté plus de 1000 messages. Méme si lgreiod synchronisme des données a ce
stade doit incliner a la prudence (certains actapparaissant comme multipositionné ont
tout simplement changé de position), il apparai tgs institutions les plus représentées
(comme celles affiliées & au moins 2 listes) sestdntreprises : 14 entreprises contre 8
autres types d'institutions (centres de recheraksociations, ONG). Il apparait clairement
gue les grandes entreprises américaines, a I'apcepbtable de Google, jouent un role trés
important sur ces listes. Si 'on excepte Softwa€ les grandes entreprises européennes

sont quasi-absentes. Les centres de recherchewatilersités jouent un réle secondaire.

149 MARSDEN P.V., RIEDKIN N.E. (1993) « Network studies of social influengen Sociological Methods
and Researghvol 22, n°1, 127-151.

150 grark D., VEDRES B. (2006) « SocialTimes of Network Spaces:Network Sequencesind Foreign
Investmentn Hungary », inAmerican Journal of Sociolog¥olume 111, Number 5, March°pWEeLL W.W.,
WHITE D.R., KopuT K.W., SuiTH J.O. (2006) « Growth of interorganizational codledtion the Life
Sciences », ilimerican Journal of Sociology¥olume 111 Number 5, March: 1367-1411.
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Figure 14 Activisme des institutions au sein dessties diffusion publiques concernant les standardsML
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Les régles du W3C obligent les experts a travadiaerdes forums de plus en plus ouverts
tels les listes publiques, et a ouvrir les sém@sa@t les groupes de travail. Si ces séminaires
ne sont pas comparables aux formegeddnology assessmetéveloppées dans le cadre
parlementaire aux Etats-UMS ou encore & des conférences de cons&tisus ont
néanmoins pour effet de ritualiser les étapes dogssus d’écriture des recommandations et
peuvent a ce titre étre qualifiés de débats polxtirar débats, nous entendons ici les
moyens par lesquels des individus soutiennent a@@stspde vue formalisés selon des
procédures contradictoires, dans le but de consaino public établi comme instance
tierce. Dans de tels séminaires, le public esttdogsde tous les membres des centres de
recherches, ONG et autres qui n'ont pas au dépiatéidts commerciaux directs dans le
développement du standard. Ces individus a consaimpeuvent évidemment étre
intéressées par un travail d’influence externeogaliion de chaires ou de licences de
formation), mais ils ont généralement a cceur dipjsier les systémes. En général, ils sont
difficilement admis a proposer des alternativescadds. Au cours d’un séminaire Xquery,
par exemple, deux projets de recommandations éfaiésentés. Lorsqu’un chercheur d’'un
centre public en proposa un troisieme, il s’entengondre : « C’est écrit ? Non ? Donc,
nous avons deux projets "% L'argumentation publique dans ce genre de foraigsifie
rarement pour ce type d’acteurs la proposition @eiveaux systemes, mais plutot
'expression d’'un soutien ou d’objections techngjue des modeles en compétition. Ici
comme ailleurs la fixation de I'agenda tient urer@éterminant.

De ce point de vue, nous comprenons que I'activisardesmailing-listsest un moyen de
mobiliser les critiques et de tenter de maitrisaydnda. L'enjeu est ici la définition de la
légitimité de la norme, condition nécessaire mais suffisante de son imposition. En effet,
toute norme ne peut s'imposer que pour autant lgusit percue comme légitime. Les
normes techniques n’échappent pas a cette régimensé les procédures de légitimation
s’appuient plus qu’ailleurs sur celles de la légité scientifique. Le fait que la norme ne
soit pas produite dans le secret des discussiogaalques personnalités choisies, mais bien
soumise a la critique publique indique le soucladkgitimer par I'adhésion du plus grand
nombre. Plus grand sera le nombre d’experts quordusupporté la norme, quitte a y

apporter certains aménagements, plus forte sgpadsibilité pour celle-ci de s'imposer a

151 B|MBER B. (1996)The politics of Expertise in Congregdbany, New York, SUNY Press.

152 30ssS., DURANT J. (1995)Public Participation in Europe. The role of consessonferences in Europe
London, Science Museum®; MRis C., DLy P.-B. (1999) « Between consensus and citizensbliqu
participation in technology assessment in Frande Science Studied? (2), 3-32.

133 |Interview avec un member du XQuery working grgapyier 2007.
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'ensemble de la communauté. Les arenes de noatialissont donc soumises a cette
tension centrifuge qui exige d’'un cété la partitiga du plus grand nombre et de l'autre la
maitrise du processus par l'alliance objective delgues acteurs dominants veillant a la
préservation de leur intérét. De sorte qu’il n'esis certain que les personnes les plus
actives soient finalement toujours celles qui d@letit le processus d’écriture. Pour y voir
plus clair, nous avons testé la corrélation ent@ctilisme et la signature de

recommandations finales (Figure 15).
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Figure 15 Test de corrélation entre activisme et ghature des versions finales des
textes officiels du W3C sur le XML

Type Textes produits Rang de
Institution d’i_nstit individu N Activisme |l'activisme

ution otes (sur 51)

Total des |Recommandatie
textes ons du W3C |travail |Projets

IBM Corp |11 13 8 2 3 1401 3
Oracle Corp |8 13 6 1 6 1289 4
AT&T Corp |2 I 4 3 _ _
Data Direct
Technologies Corp |1 6 2 2 2 363 11
Microsoft Corp |5 6 4 2 1780 1
BEA Systems Corp |2 3 3 _ _
Infonyte GmbH [Corp |1 3 1 2 _ _
Library of
Congress Gouv |1 3 3 _ _
Unknown n.a. 2 3 3 _ _
Sun MicrosystemgCorp |1 3 3 300 12
University of
Edimbourg Uni 2 3 2 1 591 7
Mark Logic Corp |2 2 2 418 10
Saxonica Corp |1 2 2 1062 5
University of
\enice Uni 1 2 2 _ _
Brown University |Uni 1 1 1 _ _
CommerceOne |Corp |1 1 1 42 37
INRIA Uni 1 1 1 _ _
Inso Corp |1 1 1 _ _
Invited Expert n.a. 2 1 1 _ _
Kaiser
Permanente Org 1 1 1 _ _
MIT Uni 1 1 1 571 8
Pisa University  |Uni 1 1 1 _ _
SIAC Corp |1 1 1 _ _
\W3C Org 1 1 1 615 6
WebMethods Corp |1 1 1 _ _
Légendes : Corp : corporate ; Gouv : gouvernemettdal : universitaire ; Org : ONG ;

n.a : not available (non connu).

La Figure 15 montre que la corrélation entre l\@stne d’une institution et la production de

textes n'est pas absolue. Certaines institutioaec@es a I'écriture des textes, notamment,

n'apparaissent pas dans les résultats des mesairkactivisme. Cela peut s’expliquer de

deux manieres. Les listes que nous testons sonigpab, mais dans certains cas les

préconisations sont écrites dans des listes privé@sime nous ne pouvons légalement y

acceder, certains individus nous échappent, conanexemple Jean Paoli de Microsoft.
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D’autres qui ont des fonctions multiples, par exeEmplichael Kay (Software AG and
Saxonica), ne se présentent que sous une sigr{&axenica) lorsqu’ils sont auteur d’'une
préconisation.

Mais le résultat majeur concerne l'activisme depeets de Microsoft. Bien que certains
aient signé des recommandations importantes, cocettes du schema XML (Jean Paoli)
ou du XQuery (Jonathan Marsh), I'équipe de Micrbapfparait comme d’autant plus active
gu’elle est finalement en dehors du réseau de ster; dans lequel les experts d’'IBM et

d’ AT&T jouent un role important (Figure 16).

Figure 16 Réseau de co-écriture des textes finaux XML au W3C
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Comparé au nombre de textes produits I'activismeMierosoft apparait d’autant plus

significatif gu’il semble indiquer I'absence de tniaé du processus de normalisation. En effet,
les éléments a notre disposition semblent indiquer Microsoft ne soit parvenu a acquérir la
haute main sur I'ensemble du processus. Cela auitdadfirme a mener une stratégie plus

agressive en terme d’activisme, mais aussi dacasiau moins a débaucher un acteur clef pour
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essayer d’augmenter son influence sur le proceksusas de Microsoft, montre bien, en tout
cas, les logiques compétitives qui se jouent desrirmes dans un processus de normalisation.
Le XML est appelé a remplacer le HTML, mais plusaga a devenir le langage standard de la
bureautique : du traitement texte aux tableursamsgnt par les bases de données. Connaissant
le positionnement de Microsoft en ce domaine, deens subis au sein du W3C, ne pouvaient
demeurer en I'état. Rebondissant sur le foisonnedesnarenes de normalisation, Microsoft va
alors tenter de reprendre la main auprés de I'Gsgton Internationale de Standardisation
(1SO).

7.3 Usages stratégiques des changements d’'arendetegistre argumentatif

dans les processus de monopolisation des formats

Dans ce travail d’appropriation des formats d’obies processus ne sont pas lin€aires. Les
cas que nous étudions sont en effet tous marquédgsm changements d’arénes qui
constituent autant de moments stratégiques dangntneprise de monopolisation. Le cas
du GSM, avec le passage, sous I'impulsion des tmém francais et allemands, d’une
aréne intergouvernementale a 26 pays (la CEPTeaatgne strictement européenne créée
pour I'occasion (ETSI) illustre bien ce phénomédbe.la méme maniére, il a fallu constituer
de nouvelles arénes (3GPP et 3GPP 2) pour pa&elds accords sur les standards 3G.

Le cas du XML est actuellement exemplaire de canpim&ne. Dans le dispositif du W3C,
le travail est concu comme une activité coopéraginge des groupes coordonnés par un
groupe d’architecture central (XML schema groums lexperts de Microsoft comme Jean
Paoli ou Paul Cotton étaient particulierement actiatns ce groupe, ce qui pouvait leur
laisser présager un role central dans le proceddass l'importance croissante des
spécifications a rapidement rendu impossible urcdetréle du processus. La structure des
coauteurs (Figure 16) montre comment la particmaéi de multiples groupes a permis aux
experts d’'IBM, Oracle et AT&T de gagner des posisiocentrales dans le processus
d’écriture des recommandations finales.

IBM, dont les experts avaient sans doute une vwes pjlobale des spécifications, a
rapidement engagé un processus de monopolisat®apdications a travers une démarche
de standardisation ISO d'un procédé d'archivaged’entrepdt de données: I'Open
Document Format. En basant son logidietus notessur ce format, IBM est devenu la
premiere firme positionnée sur une consommatiomesse en XML. Au regard de notre
cadre d’analyse, nous voyons que la monopolisation format peut étre facilitée, comme

pour le cas du GSM, par un changement d’aréne.aSmonopolisation n’'est pas
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nécessairement définitive, elle apporte une avapnogpétitive en termes commerciaux, de
telle sorte que ceux qui sont en compétition ddivassumer le colt de la promotion de
standards alternatifs.

C’est ce qui s’est passé dans le cas du XML powrddpft. La compagnie de Redmond
était en retard pour commercialiser des applicatidestinées au grand public. Du coup, la
firme a di élaborer une stratégie défensive cargist promouvoir un standard alternatif en
open source : 'Open XML. Le but était clairememt abntrer I'avantage pris par IBM en
imposant dans la nouvelle version d’Office un lagioriginal basé sur des applications
majoritairement ouvertes en terme de code, maisartfftoujours la possibilité de
développer des logiciels du type de ceux de laeddifice. Microsoft a ainsi engagé, en
2007, des moyens gigantesques pour promouvoirroetfalternatif dans toutes les agences
nationales qui votent au comité I1SO, et pour bémfiaupres d’'ISO de la procédure
d’agrément acceéléré diteast track.Dés lors, une bataille énorme fit rage entre Miofbet
IBM a propos de la nécessité d’adopter un nouveamdt d’application XML. Au cours
des débats des agences nationales, les experts @8 commencé a convaincre les
experts des agences que I'Open XML n’optimisaitlpdsrmat Open Document.

Les régles de la normalisation ISO sont tres difiees de celles employées au W3C, car le
travail est organisé sur la base de votes d'expaesdatés par les agences nationales,
comme I’AFNOR, pour exprimer une approbation (ctindnelle ou inconditionnelle) ou
une désapprobation. Au cours du processus, Midr@as@ssuyé les désapprobations de
représentants d’Etats influents comme I'Inde, lan€lou la France. Méme I'approbation
américaine a été hautement conditionnée. La prensigtatégie de Microsoft consistant a
avancer des arguments techniques classiques sadatibptimisation des systemes et a la
promotion de I'open source a été confrontée a reeargumentation des experts d’'IBM,
relayée par certains experts des agences. Enrf@@@¥, Microsoft publiait alors une lettre
ouverte sur le site de la compagnie pour critidaestratégie d'IBM a I'égard de I'Open
XML. Dans cette campagne de communication, laégiatd’IBM est caractérisée comme
« l'utilisation de la standardisation pour limitées choix du marché dans un but
commercial, et cela sans prendre en compte l'impaggatif sur les choix des
consommateurs et I'innovation technologiqd#'»

On voit bien ici comment la mobilisation de la icite consumériste constitue une

réappropriation par Microsoft d’'un argument de tiégié auquel elle a toujours été

154 ROBERTSONT., PaoLl J. (2007) «Interoperability, Choice and Open XWledited on Microsoft Web
site, February 14.
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confrontée du fait de sa stratégie monopoliste.fé@ude sa position de faiblesse sur le
dossier XML, Microsoft se vit donc contrainte d’ader le registre du challenger a I'égard
de I'entreprise de monopolisation initiée par I1BWh tel virage stratégique a évidemment
pour effet de faire évoluer le cours des contra®&et le type de ressources mobilisées dans
la lutte.

Alors que les controverses au sein du W3C restassentiellement techniques, a deux ou
trois exceptions prés, et focalisées sur des pmdse de cohérence du langage et
d’expérimentation des procédures, le changementmkavers ISO a fait évoluer le
processus vers la mobilisation de la critigue @derou les arguments de défense du
consommateur devenaient centraux. Le phénomérsérdlies logiques que Jasandfinet

en avant (domination de®rporate rulersvs contrepouvoir des consommateurs), si ce n’est
gue le partage s’effectue moins en terme de coalitiacteurs qu’en terme de registres
d’argumentation a I'entrée dans la phase de comatisation.

La mobilisation de la critique consumériste estdémment a double tranchant pour
Microsoft, puisque I'argument de défense du consatenr par la promotion de I'open
source ne pouvait qu’éveiller les soupcons au vuadengue expérience de pratiques
commerciales monopolistes de la firme. Le débateeakperts de Microsoft et d'IBM
devait ainsi rapidement tourner vers une polémigoesistant a désigner les pires
monopolistes. Dans le cours de ces polémiquesedt ipas exclu que certains experts
d’agences aient réglé de vieux comptes avec Miftresarefusant leur approbation.

Un autre registre critigue a consisté a déployeremsemble d’expressions ironiques
relatives a la qualité des solutions techniqueBM'I Comme le raconte un observateur
anonyme des débats de 'AFN®R un pallier est franchi dans l'ironie quand lepents de
Microsoft développentezza vocdes apartés du type : « De toute facon, 'ODFstcde la
merde ! ». Une telle ironie, qui traduit une pedite prise sur les interlocuteurs, n’est pas
sans rappeler le climat de « fard@’>dle quelques grandes controverses scientifiquies tel
gue la controverse Benveniste-Maddox a propos hlderiéopathie. Comme l'ont observé
certains commentateurs de cette affafrein tel climat révéle le passage de modes desrejet
implicites a des modes de rejets explicites caratigues du débordement des frontieres

d’'une communauté scientifique. En un sens, le pgesda W3C a ISO, en faisant évoluer le

15 JASANOFFS. (2003) Op. Cit.

156 http://linuxfr.org/~MrLapinot/25173.html

137 pcaRT C. J. (1994) « Scientific controversy as a faildee Benveniste-Maddox Counter Trials »Siacial
Studies of Scieng®ol. 24 (1), 7-37.

138 EADLON J., LEWIS-EPSTEIN N. (1997) « Laughter spreads : Antother perspeativ boundary crossing in
the Benveniste affair », iBocial Studies of Sciencéol. 27, 131-141.

124



Agence nationale la recherche
Action Concertée Incitative Normes, Pratiques et Régulations des politiques lppes

processus vers des configurations plus ouvertes, des profils d’experts plus hétérogénes
(moins spécialisés pour ce qui concerne les expgegsagences nationales), marque bien ce
franchissement de frontieres. Du coup, ce sontdgistres plus classiques de la puissance
commerciale qui viennent relayer la critique.

Afin de soutenir leurs stratégies, Microsoft et |IBMvaient mobiliser des alliés dans la
bataille. Les deux entreprises ont ainsi déployé immportant lobbying auprés des
consortiums de technologies de l'information. Mawti promut ainsi 'Open XML aupres
de 'ECMA, un consortium composé de Adobe Systents, iAvaya, Barclays Capital,
Canon, Ericsson, Fuijifilm, Fujitsu, Global graphidewlett Packard, Hitachi, IBM, Intel,
Konica Minolta, Lexmark, Microsoft, Panasonic, His| Pioneer, Ricoh, Sony, Statoil,
Toshiba, Xerox, Yahoole but était de crédibiliser les solutions du stdden insistant sur

le fait que le systéme ne serait pas monopolisdienosoft. Cette stratégie a aidé la firme
a gagner de nouveaux soutiens a ISO dans la seqirade de la procédure Fast track :
d’environ 30 votes initiaux sur les 66 nécessaae&pprobation, 'Open XML a ainsi
atteint le nombre de 51 en septembre 2007. Enrsépte2007, IBM mobilisa a son tour de
nouveaux alliés au sein du consortium Oasis, eblamnrnotamment Google dans la bataille
contre Microsoft. Google, qui était le grand abghnprocessus au sein du W3C, a ainsi pris
le parti d’'IBM.

L’argent investi et I'argent perdu dans la promotdOpen XML ne cessent d’augmenter a
mesure que le processus de standardisation rétamdise en service de la nouvelle version
d’'Office, Office Open XML (OOML). Au printemps 20Q0Microsoft a da faire face a une
affaire de corruption d’experts de I'agence natiersuédoise par des experts de la maison,
ce qui a réveillé les critiques de l'agressivité Mirosoft sur les blogs et les journaux
électroniques. Méme si I'Open XML est finalemenveleu un standard ISO au printemps
2008, il est évident que I'avance technologiquengagpar IBM au sein du W3C et son
habileté a changer d’aréne dés la publication desrnmandations ont généré des codts de
transaction énormes pour Microsoft. Il est trop fiur vérifier une hypothése de
monopolisation du format XML a long terme, maisvél de soi que la monopolisation a

court terme est déja constatable.
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IV CONCLUSION
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8. LA FRANCE DANS LA NORMALISATION DES TIC

8.1 Constat

L’absence de la France parmi les acteurs domidantermalisation des TIC est d’autant
plus dommageable que ce pays non seulement podssdmmpétences technologiques et
scientifiques rares et reconnues en ce domaine, qoielle fut en de nombreuses occasions
a lorigine des processus de normalisation qui ohangé la face du monde des
télécommunications. Ainsi, est-ce la France quigfdtinitiative de la création du Groupe
Spécial Mobile (GSM) au sein de la CEPT, de méme de la création du W3C par
l'entremise de I'INRIA en coopération avec le MITette incapacité a maitriser
durablement un processus de normalisation repeesaenourd’hui pour le pays des codlts
considérables qui auraient pu étre évités parblissement d’'une stratégie industrielle et
d’'une politique de valorisation scientifigue pensée le long terme. Les déboires actuels
d’Alcatel relévent notamment I'échec d’une stragégers le tout mobile au milieu des
années 1990, alors méme que la bataille du GSM éiéaperdue a la fin des années 1980
au profit de Nokia et Motorola. N'ayant su impodermaniére significative sa technologie
au sein de la norme GSM, Alcatel subissait un detiautant plus irrattrapable que la
norme connaissait un succes mondial sans équivalent

Concernant les technologies du Web, I'absence dedgs entreprises d’informatique en
France peut expliquer en grande partie la posinwerginale du pays. Toutefois, la
recherche francaise occupe dans ce processus git®p®Gans aucune mesure avec les
performances économiques du pays dans le domaimei, AINRIA continue d'étre
fortement présente dans I'administration du W3Gravers de 'ERCIM, aux cotés du MIT
et de I'Université de Keio (Japon). Plus encorediaen de I'équipe du W3C montre une
surreprésentation des francgais qui représententdee30% des membres de I'équipe. Leur
contribution au W3C n’est pas seulement adminisgatnais tout autant scientifique,
nombre d’entre eux ont participé a I'écriture d’'mnfantes recommandations. La haute
compétence des frangais en matiére d’informatiqaet \a certains d’entre eux d’étre
recrutés par les géants américains de l'informatigomme IBM ou Microsoft, pour
participer ensuite en leurs noms au processus d@atieation. De maniere générale,
'absence de grandes entreprises de linformatigneFrance (c'est-a-dire en mesure de
jouer la compétition monopolistique mondiale), camie les experts francais au monde de
la recherche ou a I'expatriation économique. Caesdire que leur capacité a influencer les
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processus de normalisation du Web, ne peut seiteagar des résultats économiques
significatifs pour le pays.

Si, d’apres Weber, I'économie capitaliste est uogviéé rationnelle en finalité, alors la
standardisation en est I'un de ses achévemenpdussboutis. Passer a coté d’'un processus
de normalisation c’est non seulement pour une priserisquer de passer a coté de profits
substantiels mais plus encore risquer de disparaimplétement du marché (Alcatel,
Phillips, Siemens dans la téléphonie mobile). Toat®vation, aussi révolutionnaire soit-
elle, n’a aucune chance de s'imposer si elle neomme son marché. Or, Schumpeter
I'explique trés bien, 'émergence d’'un nouveau rharcorrespondant a une innovation ne
se crée pasx-nihilg, il s’édifie en opposition a des marchés antésieUne innovation pour
réussir économiquement doit donc créer son marthdlee ne peut y parvenir sans le
recours aux positions monopolistiques de I'entsspgui la développe ou du standard qui la
supporte. Dans un monde de plus en plus libéralméses positions monopolistiques sont
de moins en moins bien acceptées, la mutualisgtéonle standard apparait la solution
optimale. A défaut de pouvoir garantir des monopodEzonomiques, comme ce fut
longtemps le cas, les autorités publigues devrag@nguiéter de mieux soutenir les
entreprises dans les processus de standardisatitamment en mettant a leur disposition
une ressource qu’elles sont incapables de mobiliseiemps.

8.2 Préconisations

Au terme de cette étude, nous pouvons envisagsraxes de réflexion pour mieux
valoriser les ressources francaises matiére dadémyies de I'information et de la
communication :

- Développer une approche conjointe des standardsteunet, le Web et la Téléphonie
mobile.

- Développer des outils d’analyse originaux de lamadisation internationale & méme
d’en connaitre les enjeux économiques, les rappertsrce et d’en maitriser le processus.
- Sensibiliser les managers aux enjeux de la noratalisinternationale, par le

développement de formations spécifiques.
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11.ANNEXE

Programme jeunes chercheuses et jeunes chercheuf30%

B - Description du projet
N°dossier: :JC05_53338:Nguyen:Benjamin:
(reprendre la référence qui vous sera attribuémnaatiguement par le logiciel de

soumission)

Acronyme ou titre court du projet :WebStand

B-1 — Equipe :(1 page maximum en arial 11, simple interligne)

L'équipe s'est constituée autour de la collaboration de B.Nguyen avec F.-X. Dudouet
(Post-Doc) portant sur ['utilisation des techniques informatisées de gestion de données
pour les sciences sociales. Depuis septembre 2004, B.Nguyen, F.-X. Dudouet,
P.Senellart et l.Manolescu collaborent dans le cadre d'un projet ACI en Sciences
Sociales ("Normes, pratiques et politiques publiques"), dans lequel I'aspect informatique
est vu seulement comme une méthodologie de travail pour les sciences sociales.
I.Manolescu et D.Colazzo participent depuis septembre 2004 a I'ACI Masses de
Données "Transformations, logiques et langages pour XML", dans laquelle ils
poursuivent des recherches complémentaires a celles proposées dans ce projet: typage
de requétes XML exprimées en CQL (D.Colazzo), optimisation de requétes XML dans
un contexte sans mises a jour (I.Manolescu).

D.Colazzo, I.Manolescu et B.Nguyen seront en septembre 2005 jeunes chercheurs
dans des équipes reconnues pour leurs compétences dans la gestion des données et
des informations du Web en général. Leurs compétences s'articulent autour de stockage
et optimisation physigque de l'accés aux données XML (l. Manolescu, INRIA-Futurs,
Projet GEMO), optimisation logique et typage de requétes de documents XML (D.
Colazzo, Laboratoire de Recherches en Informatique, U. P-XI), et de la modélisation
sémantique et gestion des entrep6ts de données thématiques du Web (B.Nguyen,
PRiISM, UVSQ). P.Senellart (doctorant, Ecole Normale Supérieure) apporte a ce projet
des compétences en analyse de texte et traitement de langage naturel, acquises lors de
son expérience industrielle dans la compagnie SysTran. Ensemble, les partenaires
réunissent donc des compétences solides pour mener a bien la recherche proposée:
acquisition de contenu du Web, modélisation selon les besoins des sciences sociales,
mise en oeuvre d'un systeme de stockage et traitement de requétes XML permettant
aussi les mises a jour, fonctions d'analyse et classification de ce contenu Web, enfin
intégration efficace de ces fonctions de classification a l'intérieur d'un gestionnaire de
bases de données XML. Notre recherche en ces directions suivra et aura pour cible des
langages et modéles standardisés pour la gestion de données XML et de leur
sémantique; les partenaires sont directement impliques dans des activités de
standardisation du W3C (B.Nguyen — groupe Semantic Web Best Practice, I.Manolescu
— groupe XML Query/Update du W3C). A. Vion (Laboratoire d’Economie et Sociologie
du Travail, U. Aix-Marseille 1l), également un jeune chercheur, mais dans le domaine
des Sciences Sociales, apportera ses connaissances sur le monde de I'expertise,
notamment pour sérier les propriétés pertinentes qui méritent d'étre analysées.

Ce projet permettra aux jeunes chercheurs participants de développer individuellement
des thématiques de recherche qui ne sont pas par ailleurs représentées dans leurs
laboratoires: stockage efficace de documents XML permettant les mises a jour
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(I.Manolescu), entrepdts sémantique de données du Web (B.Nguyen), optimisation de
requétes XQuery (D.Colazzo), développement d’une nouvelle méthodologie permettant
un usage systématique et rationalisé des ressources de la Toile (F.-X. Dudouet et A.
Vion). Le projet donnera lieu a des stages de Maitrise 2° année et au développement
des modules contribuant a un prototype commun, validant les recherches menées dans
le projet et contribuant & accroitre I'autonomie des jeunes chercheurs impliqués.

Les partenaires apportent donc des compétences complémentaires. Les chercheurs en
sciences sociales apportent les connaissances sur les besoins de leurs études, et sur
les modeéles pertinents pour décrire les acteurs et les réseaux d'interactions dans lequel
ils participent. Les chercheurs en informatique apportent leurs acquis sur les aspects
liés a I'exploitation performante des bases de données XML (stockage, requétes, mises
a jour), ainsi qu'a la modélisation et a la conception de entrepbts de données XML
incluant des documents du Web et des traitements complexes (telles que l'analyse de
texte, la classification, I'extraction de sens du texte etc.)

B-2 — Description du projet et résultats attendus (8 pages maximum en arial 11, simple
interligne)

Le but du projet est de développer des modeles, des algorithmes, et un outil pour la
gestion des entrep6ts de données XML adaptées aux sciences sociales. Ce travail
comporte plusieurs volets:

Analyse des besoins et des applications représentat ives pour
les chercheurs en sciences sociales

Ceci portera en particulier sur les besoins de modélisation de données propres a ce
domaine: identification des acteurs, des institutions auxquelles ils appartiennent,
analyse des réseaux d'interactions entre ces acteurs etc. Cette étape de modélisation
devra accorder une attention particuliére a la dimension temporelle, qui est essentielle
pour l'analyse sociologique mais relativement peu prise en compte dans les bases de
données traditionnelles, et complétement ignorée dans les travaux plus récents sur la
gestion de données XML.

Face a l'analyse quantitative les chercheurs en sciences sociales sont confrontés a
deux types de difficultés. La premiére repose sur la prise en charge de la dimension
temporelle dans I'étude des acteurs et de leurs propriétés sociales. Cette variable n’est
pas systématiquement prise en charge par les bases de données dédiées a la
sociologie. Beaucoup de chercheurs développent donc des solutions « maisons » qui
compliquent d’éventuelles intégrations futures, quand ils n’abandonnent pas tout
simplement la dimension temporelle. Or, l'analyse dynamique des configurations
sociales tend de plus en plus a se substituer aux analyses statiques qui ont longtemps
dominées la discipline. Il existe donc un réel besoin des sciences sociales pour une
prise en charge systématique de la variable temporelle dans I'analyse quantitative.

La seconde difficulté est directement liee a I'essor d’Internet et aux ressources que
propose ce nouveau support. De plus en plus de chercheurs en sciences sociales
tentent de recourir a la Toile pour collecter des informations sur les acteurs ou pour
analyser des rapports sociaux au travers des listes de discussions. Mais les démarches
en ce sens, encore balbutiantes, doivent souvent se contenter d’outils de prospection
tres approximatifs (moteurs de recherche généralistes type Google) et d’'un gros travail
« manuel » de recensement et de saisie des données. Or, on pourrait envisager sur ce
point des outils de prospection et de collecte automatisés des informations dédiés aux
science sociales qui soient a la fois plus exhaustif et plus systématique, notamment
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dans le but d’améliorer le travail de veille et d’analyse de certains type de données
comme les listes de discussion.

Méthodologie de construction d'un modéle de données pour
une application en sciences sociales

On s'appuiera ici sur des technologies comme XML et XML Schema pour décrire des
structures et des langages sémantiques comme RDF et OWL pour décrire la
sémantique.

La dimension temporelle devra étre prise en compte soit par des extensions de schéma,
soit comme une composante prédéfinie toujours présente au niveau du modele
sémantique. Nous identifierons les entités et les associations sous-jacentes a toute
application en sciences sociales, et qui donc devraient figurer par défaut dans le modéle
de données, et servir de base a son développement. Des candidats pour cela sont par
exemple les personnes (les acteurs), les institutions, les relations d'ordonnancement
dans le temps etc. De potentielles liaisons avec les themes des SGBD temporels sont
envisageables dans un second temps.

A ce niveau également on s'attachera a favoriser les modeles simples et/ou pour
lesquels des interfaces graphiques intuitives existent déja; étant donne la complexité
des langages tels que XML Schema ou RDF, cet aspect intuitif est nécessaire pour
gu'un expert en sciences sociales puisse définir le modéle de données pertinent pour
son application.

Enfin, la méthodologie de conception du modéle de données devra laisser ouverte la
possibilité d'apporter des changements, extensions, raffinements etc. Cette extensibilité
est nécessaire pour le développement d'une application en sciences sociale, dont le
cycle naturel de développement comporte la formulation des hypothéses successives, la
possibilité de les tester, d'en introduire d'autres, d'ajouter des acteurs ou des
dimensions qui n'étaient pas prévues initialement etc. L'extensibilité est nécessaire
aussi pour pouvoir gérer de maniére intégrée les données brutes (extraites du Web), les
annotations personnelles réalisées par les chercheurs sur ces données, et les résultats
de traitements plus complexes tels que l'analyse de texte, la gestion des duplicates, ou
encore I'exploitation de résultats issus d’entretiens sociologiques avec certains acteurs.

Nous attacherons une attention particuliere a la mise au point de l'interface, et nous
comptons sur le travail d’'un ingénieur expert dans ce domaine pour fournir un logiciel
exploitable. La réalisation du systéme de conception du modéle de données pour une
application sociologique spécifigue devra donc également passer par une importante
phase de validation auprés des utilisateurs finaux, les chercheurs en sciences sociales.

Il est & noter que les membres du projet ont une expérience importante de I'utilisation de
SGBD relationnels (Microsoft Access) auprées d’étudiants en Sciences Sociales, du fait

BN

de leurs enseignements. Nous comptons mettre a profit cette expérience afin de
produire un modéle parfaitement adapté aux besoins spécifiques de cette discipline.

Architecture d'un outil de gestion d'un entrepot du Web basé
sur XML et des notions sémantiques.

Nous allons définir une architecture unique qui servira comme cadre du développement
d'une plateforme générique de gestion d'entrep6ts de données pour les sciences
sociales. Cette architecture comportera notamment:

* Le module d'acquisition des données depuis le Web
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Il s'appuiera éventuellement sur des transformations de format depuis HTML ou PDF
vers XML

* Le module de stockage persistant natif

N

Celui-ci permettra le traitement efficace de requétes et des mises a jour (p.ex.
annotations des données, rajouts, ou corrections). Il n'y a pas de consensus
actuellement sur la meilleure maniére de stocker des documents XML, et nombre de
techniques utilisées actuellement ne se prétent pas du tout aux mises a jour des
documents. Dans notre contexte, le support des mises a jour est un besoin technique
réel (le langage XQuery a d’ailleurs été étendu dans ce but), et une nécessité imposée
par les applications ciblées (sciences sociales, ou I'on annote et enrichit son corpus de
données dans la durée). Ce travail pourra utiliser une partie des résultats obtenus dans
le cadre de I'ACI Tralala.

» Le processeur de requétes XML en lecture et en écriture

Il sera développé en corrélation avec le module de stockage. L'optimisation de requétes
XQuery est encore un probléme ouvert, du fait de la complexité du langage et de
l'absence d'une algébre standardisée. En méme temps, le traitement performant de
requétes XML (et a plus fort titre des mises a jour) ne peut se passer d'une approche
algébrique, la seule qui se préte a des traitements parallélisables et optimisables. Dans
ce travail, nous nous appuierons sur notre expérience acquise lors de la mise au point
des processeurs de requétes XQueC et TQL.

* Un mécanisme d'extension du processeur de requétes avec des fonctions externes.

Ce mécanisme devra permettre lintégration de fonctions arbitraires, y compris
développes dans des langages de programmation "opaques" tels que Java ou Perl.
Toutefois, il faudra développer un formalisme de description de propriétés intéressantes
de ces fonctions, afin que I'optimiseur de requétes puisse bien intégrer ces fonctions
externes avec d'autres traitements que l'ont pourrait exprimer dans un langage de
requétes XML. Le traitement des fonctions externes a soulevé des difficultés
importantes dans le contexte des bases de données relationnelles, or dans le cadre des
entrep6ts XML, les fonctions "opaques" sont bien plus fréquentes, du fait de la présence
de nombreuses transformations utiles (analyse du texte ou de la structure, traduction,
correction d'orthographe, restructuration, formatage, identification de potentiels
duplicata, fusion ...) Il est donc d'autant plus important de prendre bien en compte autant
au niveau de l'architecture, qu'au niveau des performances, la présence de telles
fonctions. D'autres fonctions utiles fourniront des traitements statistiques sur les
données, outil indispensable pour l'analyse.

» Des modules d'analyse de texte et annotation sémantique.

Ces modules seront intégrés en tant que fonctions externes. Le but premier de ces
modules est de guider le chercheur en Sciences Sociales vers des informations
importantes, qui normalement pourraient facilement étre obtenues via un entretien, mais
qui du fait de [l'extraction automatique d’informations deviennent plus difficiles a
appréhender : par exemple dans une discussion sur un forum, comment savoir quel est
le theme de la discussion ? Comment faire pour voir la tournure de la discussion ?
Comment voir si les positions prises au cours de la discussion correspondent a des
propos tenus ailleurs par la méme personne, voir par d’autres personnes ? Nous
espérons répondre a toutes ces questions, de plus en plus complexes et délicates, par
la mise au point de modules d’analyse de texte, réalisés dans le cadre de sa these par
P. Senellart.

* Une interface conviviale permettant au chercheur en sciences sociales de spécifier
son application et de la faire évoluer.
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Comme nous l'avons précisé plus haut, ce travail fera l'objet de stages et du
recrutement d’'un ingénieur expert spécialiste dans le domaine.

Conception et développement du module d'acquisition

Par l'utilisation de techniques de “crawling” c'est-a-dire de parcours automatique
d’'informations libres disponibles sur la Toile, et par leur extraction et analyse, nous
pouvons récolter massivement des informations. Cette approche automatisée
complémente la méthode traditionnelle des entretiens en sociologie. Avec les
technologies actuelles, on peut, avec un seul ordinateur P.C. visiter et télécharger
plusieurs milliers de pages par heure, ce qui permet un vaste accés a l'information.
Dans le cadre par exemple de la normalisation sur les TIC, les informations pertinentes,
telles que les listes de mels échangés par les divers normalisateurs sont dans certains
cas disponibles sur la Toile (http://www.w3.0rg/) et nous nous proposons d’exploiter
cette masse d'informations par des méthodes automatiques de classification et
d’extraction d’'informations.

La difficulté théorique de ce point réside dans la gestion de l'interaction entre les divers
modules de classification et d’extraction. Nous nous proposons d'étudier la question
sous I'angle de l'interaction entre services web. Un service web peut étre vu comme une
opération réalisée de maniére indépendante par un serveur donné, et fournissant des
résultats. Par exemple, un crawler retournant des informations sur le contenu d’'une
page web pourrait étre un tel service. De méme, un service de classification
d’'information pourrait étre appelé pour traiter ces informations extraites. Toute la
difficulté de la mise au point de l'architecture d’'un entrepét de données réside en
l'interaction de ces services ; et dans notre cas également la mise au point de ces
services, spécifiques a notre domaine d’application.

Notre objectif est de proposer et développer un jeu de services utiles pour la mise au
point d’'un entrep6t de données sociologiques, et établir un modele simple, qui pourrait
étre utilisé par des non-experts informaticiens, afin de construire I'architecture d'un tel
entrep6t. La complexité de la tdche étant de permettre une spécification simple de
'agencement des taches de récolte d'information.

Conception et développement du module de stockage

Il existe déja dans le commerce des logiciels (QuizX, Galax, Xyleme...), dont certains du
domaine public qui permettent de poser des requétes XQuery. Les logiciels libres
souffrent en général d'un systéme de stockage basique et peu performant, notamment
pour les grandes quantités d’informations. Au cours de ce projet, nous comptons d’'un
part tester les divers produits existants, afin de déterminer leurs faiblesses potentielles,
et de développer tout ou partie d'un module de stockage permettant notamment la
gestion des mises a jour.

Ces mises a jour peuvent étre de plusieurs types. Bien entendu, la mise a jour des
données, dans un entrep6t évolutif comme ceux qui nous intéressent, tiendra une place
importante, et donc le systéme de stockage devra étre optimisé en ce sens. Toutefois,
du fait de la spécificité sociologique de l'application, le schéma méme sera ameneé tres
certainement a subir certaines évolutions, suivant les changements d’hypothéses ou de
modélisation du domaine par les sociologues, modifications qui sont inhérentes a leur
méthodologie.

Ainsi, le module de stockage devra également étre optimisé pour permettre la gestion
de données dont le schéma peut subir des modifications. Nous comptons déterminer
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guels types de changements permettent la gestion la plus efficace du point de vue
physique d’'un entrep6t possédant de telles caractéristiques.

Conception et développement du processeur de requét es et de
mise a jour
L’'un des développements récent de XQuery porte sur les aspecte temporels, et de mise

a jour, or les processeurs de requétes actuels ne sont pas optimisés de ce point de vue,
notamment lorsque le systéme subit énormément de requétes de mise a jour.

Dans le cadre de notre projet, les aspects temporels sont doubles. D’'une part nous nous
intéressons a des changements de structure des données, et nous voulons que le
processeur de requétes puisse gérer de tels changements. D'autre part, les données
présentes dans l'entrepét évoluent dans le temps, et concernent également des
informations temporelles (ex. qui était membre du comité & un moment précis). Ainsi, la
difficulté a laquelle nous sommes confronté est lintégration et I'optimisation des
requétes de type temporel sur des données XML qui elles-mémes sont variables. Notre
étude sera a la fois théorique, pour proposer des méthodes pour gérer ces difficultés, a
l'aide du langage XQuery, et débouchera sur un prototype.

Intégration des fonctions externes dans [|'exécution et
I'optimisation

L'utilisation de méthodes mathématiques diverses, du type analyse statistique, théorie
de graphes, etc. est présente en sociologie quantitative. Nous ne comptons pas
développer spécifiguement des modules aussi variés dans le cadre de notre projet,
d’autant plus que des logiciels gratuits (ex. NetDraw) existent. Toutefois, étant donné le
cadre unificateur de notre entrepét, nous voulons permettre de donner un moyen
d’interrogation unigue pour les sociologues, pour plusieurs raisons : garantir la simplicité
d’utilisation, et permettre de poser des requétes mettant en ceuvre des résultats produits
par ces autres fonctions, que nous qualifierons d’externes.

Dans un premier temps, il s’agira de permettre une intégration transparente de ces
fonctions dans le langage d’interrogation XML, ce que nous proposons de faire par
l'utilisation en particulier de services Web., XQuery permettant théoriguement I'utilisation
de fonctions externes.

Dans un second temps, nous intégrerons ces fonctions dans l'optimisateur de notre
langage de requétes, apres une définition d’'un model de colt adapté a Il'utilisation de
fonctions externes.

Conception et développement de l'interface d’interr ogation

L'entrepdt sera peuplé de deux types d'informations. D'une part des informations sur les
acteurs, c'est-a-dire les personnes importantes dont on souhaite faire I'étude, et sur
lesquelles on aura récupéré de linformation disponible sur le Web. D'autre part,
d'informations sur les interactions entre ces acteurs. Or, notre étude préliminaire a
montré que les listes de discussion sont une nouvelle arene de débats, qui présente
toutes les caractéristiques de linteraction entre les acteurs sur le Web, que les
sociologues souhaitent étudier. Toutefois, ces derniers n'appréhendent pas
nécessairement les maniéres d'y parvenir. Nous comptons ainsi nous attacher plus
particulierement a l'analyse et au développement d'un outil interactif et convivial,
permettant lI'analyse de données XML ayant une sémantique sociologique, et plus
particulierement deux types de données différentes : les données de type listes de méls,
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et les données de type personne, or il faut noter que lors de l'interrogation des données
de type personne, ce travail nécessite un va et vient constant entre I'élaboration de
requétes, puis l'utilisation de services pour éventuellement obtenir des informations
supplémentaires, permettant de confirmer ou d’infirmer des hypothéses, au sujet de ces
personnes. Nous sommes donc dans un exemple typiqgue de mélange entre données et
acquisition de nouvelles données.

Ainsi I'analyse se mene selon deux directions : d'une part la gestion et I'analyse du
contenu méme des mails, qui est un probléme de fouille de données textuelles, un sujet
sur lequel nous disposons au sein du laboratoire PRiSM d'une large expérience. D'autre
part, la structure méme des données est importante, et c'est sur ce point que nous
cherchons & améliorer les méthodes de représentation, en nous inspirant de travaux
issus du domaine des entrepdts de données relationnels ("data cube”).

On insistera sur l'intérét général du développement d'un outil d'analyse d'interaction,
basé sur I'étude de méls, que ce soit pour utilisation personnelle, comme par exemple
améliorer le systéme actuel de gestionnaires de mels, ou pour une analyse
commerciale, dans le cas de discussions de normalisation, ou tout simplement une
analyse marketing de forums de discussions.

Les outils a fournir

Dans le cadre de ce projet, nous comptons approfondir notre recherche sur les points
suivants :

- Les services de peuplement automatique de l'entrep6t: détection d'acteurs ‘clés’,
récupération automatigue de données sur ces acteurs clés mis en évidence,
récupération d'informations structurées sous forme d'arbres de discussions (listes de
méls...), ce que nous avons déja explicité plus haut.

- Les services de gestion de I'entrep6t : enrichissement des informations récupérées lors
de la premiére phase, rafraichissement de données anciennes, annotation manuelle ou
classification automatique des données dans l'entrepot.

- L'environnement d'interrogation de I'entrepét : intégrer au processeur de requétes XML
un gestionnaire de vues convivial et simple d'utilisation et également proposer une
intégration de fonctionnalités statistiques liés a I'objet sociologique de notre étude, voir
les intégrer dans le langage d’interrogation lui-méme.

- Des outils génériques combinant I'analyse textuelle et structurelle de méls échangés,
permettant de dégager des motifs d'interaction entre les acteurs, ou leur réle au sein
des organisations qu'ils sont supposés représenter, et de proposer une réflexion sur la
maniére d’interroger ces arbres, en tenant compte de I'importance de leur structure.

Analyse sémantique et textuelle

Un certain nombre de questions intéressantes portant sur la sémantique des sources
d'information considérées, notamment des listes de discussion, peuvent étre abordés a
l'aide d'outils de traitement du langage naturel (TALN). Ainsi :

- Les messages peuvent étre classifiés selon le vocabulaire employé. Cela peut étre
couplé avec des techniques de lemmatisation ou de stemming, afin de prendre en
compte les différentes flexions possibles d'un méme mot. Ceci peut permettre
d'identifier de catégoriser les messages par thémes de discussions, par exemple.

- De maniére similaire au point précédent, ou a l'aide d'autres méthodes (nhotamment
avec l'utilisation de compression), il peut étre possible de regrouper les messages d'un
méme acteur postant sous des identités différentes.
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- Une analyse plus fine peut étre menée afin de déterminer le type de réponse d'un
acteur a un autre acteur : est-ce que cette réponse exprime un accord, un désaccord,
un point de vue différent, etc. Pour cela, il peut étre utile de repérer certains mots-clés et
tournures grammaticales exprimant ces notions. Cela peut demander de résoudre les
anaphores (pronoms personnels, par exemple), afin de déterminer le sens d'une phrase
comme « | strongly disagree with him. »

Par ailleurs, indépendamment de ces méthodes, certains contenus plus structurés
(pages Web, messages de compte-rendu synthétique d'une réunion) pourront étre
étudiés avec des techniques du domaine de l'extraction d'information, qui peuvent
permettre d'isoler automatiguement ou semi-automatiquement le contenu informatif utile
du « modéle » du document.

CALENDRIER:

Nous proposons le calendrier suivant, en notant les demandes supplémentaires en
personnel lorsque celles-ci ont un sens. Les dates sont données en mois relatifs, a partir
du début du projet (mois 1). Les délivrables proposés sont des logiciels, sauf
spécification contraire. Chaque délivrable logiciel aura fait au préalable I'objet d’'une
étude théorique sur les difficultés rencontrées, et le personnel supplémentaire demandé
a pour objectif la réalisation de I'implémentation.

A - Specifications des besoins: (Rapport de Recherches)
T:1-6

Participants : Tous.

Personnel Supplémentaire : Non.

Nous débutons le projet par une analyse des besoins, étape dans laquelle interviennent
tous les participants du projet. Cette étape est nécessaire afin de cadrer exactement les
objectifs a atteindre au cours du projet.

B- Architecture cadre: (Rapport de Recherches)
T:7-16

Participants : PRiSM, INRIA

Personnel Supplémentaire : Ingénieur Concepteur

La définition de l'architecture sera une étape mettant en ceuvre les compétences des
laboratoires d'informatique, plus spécifiguement le PRiISM et 'INRIA. Nous souhaitons
étre épaulés par un ingénieur qui prendrait en charge la rédaction détaillée de la
spécification.

C- Module d'acquisition: (Logiciel)

T:9-24

Participants : PRiSM, INRIA

Personnel Supplémentaire : Stagiaires Maitrise

La mise au point technique du module d’acquisition sera un travail sur la durée, mais
incrémental. Nous souhaitons avoir un prototype fonctionnel a la fin de la premiére
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année. Au fur et a mesure de I'avancement global du projet, nous affinerons le module,
gui devra étre fonctionnel de maniére indépendante.

D - Stockage: (Logiciel)

T:3-18

Participants : INRIA, LRI

Personnel Supplémentaire : Stagiaires, Ingénieur

Le SGBD XML que nous utiliserons devra étre disponible en tant que prototype au bout
de la premiére année, et l'intégration des mises a jour devra étre effective au mois 18.

E - Traitement de requétes/optimisation: (Logiciel)
T:9-24

Participants : PRiSM, INRIA, LRI

Personnel Supplémentaire : Stagiaires, Ingénieur

Parallélement a l'implémentation du stockage, le moteur de requétes (optimisateur)
devra gérer les mises a jour au bout du mois 24. L'ingénieur sera en charge d’'assurer le
développement conjoint en intégration avec le module de stockage.

F - Intégration des fonctions externes: (Logiciel)
T:12-30

Participants : PRiSM, INRIA, LRI

Personnel Supplémentaire : Stagiaires, Ingénieur

Les fonctions externes devront étre intégrées dans I'exécution au bout de 24 mois, et
dans I'optimisation au bout de 30 mais.

G - Interface : (Logiciel)

T :24-30

Participants : PRiISM, LEST

Personnel Supplémentaire : Stagiaires, Ingénieur

Une fois le projet bien avancé, a partir de la 2° année, I'implémentation de linterface
utilisateur finale pourra débuter.

H - Déploiement chez les sociologues et validation : (Logiciel + Rapport)
T:24-36

Participants : Tous

Personnel Supplémentaire : Ingénieur de Recherches

Le déploiement de la plateforme devra commencer au début de la 3° année, afin de
permettre la validation de linterface auprés des sociologues. Des tests devront étre
effectués auprés d'utilisateurs sociologues pour valider I'approche. Nous pourrons
également ici prévoir déventuelles améliorations ou de nouvelles versions. Une
documentation pour l'utilisation et I'installation du logiciel sera fournie. L’installation sera
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pilotée par un ingénieur de recherches ayant également des compétences en

sociologie.

| - Rapport Final : (Rapport de Recherches)

T :9-36

Participants : Tous

Personnel Supplémentaire : Aucun

Le projet se conclura sur la réalisation d'un rapport final présentant tous les résultats
théoriques et les expérimentations réalisées au cours du projet, et inclura aussi la
documentation technique réalisée dans le lot H.
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